






5 413635 008306

0 4

1

MERCREDI 22 janvier 2014 / Edition Bruxelles-Périphérie / Quotidien / No 18 / 1,50 € / 02 225 55 55

6

-3% Extra
sur plus de  

450 produits
Une sélection p. xx*Avec votre carte Extra.

*

9

#chinaleaks, c’est une enquête de l’International Consortium of Investigative Journalists. Ses résultats démontrent que l’élite chinoise a massivement
planqué son argent dans les paradis offshore. Jusqu’à 3.000 milliards d’euros auraient quitté la Chine… LIRE NOTRE DOSSIER P.3, 10 & 11.

#chinaleaks :
la grande évasion
des Chinois
vers les paradis fiscaux

©

C haque peine supérieure à
quatre mois doit être exé-
cutée, en cellule ou à do-
micile. Telle est la volon-

té de la ministre de la Justice,
Annemie Turtelboom (Open
VLD), qui mardi assurait mettre
ainsi fin « à 20 ans d’impunité ».
Une mesure qui implique donc
l’élargissement du champ d’ap-
plication du bracelet électro-
nique et qui signifie, pour le
Centre national de surveillance
électronique (CNSE), seul or-
gane habilité à contrôler les

condamnés concernés, une
charge de travail plus impor-
tante. Trop importante ? Alors
que la CGSP a déjà réagi à l’an-
nonce de la ministre – « nous
n’avons pas assez de personnel et
de moyens pour contrôler les dé-
tenus avec bracelets électro-
niques » –, on apprend que le
personnel du CNSE doit déjà gé-
rer, en moyenne par mois, un
million de signaux émis par les
bracelets. Dont 7 % nécessitent
une vigilance de la part de l’or-
gane de contrôle. Un chiffre qui

devrait très prochainement être
revu à la hausse puisque les
condamnés à des peines de huit
mois à trois ans sont aujourd’hui
concernés par la mesure ainsi
que, depuis le 1er janvier 2014,
certains prévenus placés en dé-
tention préventive. Par ailleurs,
d’ici peu, le bracelet figurera
également sur la liste des peines
autonomes. On peut donc s’at-
tendre, dans les prochains mois,
à voir fleurir le dispositif sur
nombre de chevilles. On ap-
prend aussi que les quelque

1.700 Belges déjà soumis à ce
système ne sont surveillés en
permanence que depuis trois se-
maines. Et que les week-ends, un
seul « gardiste » assure la per-
manence de nuit. Et si seule-
ment 2 % des condamnés équi-
pés du bracelet électronique
commettent à nouveau des mé-
faits, il arrive que certains
échappent, parfois durant plu-
sieurs heures, à la surveillance
du Centre. ■

P.7 NOS INFORMATIONS

Le bracelet
électronique
bientôt ingérable
Le nombre de détenus équipés du dispositif
va fortement augmenter à l’avenir. Alors que
les moyens de surveillance sont déjà limités.
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P
eut-on raisonnablement
attendre de la conférence

internationale sur la Syrie qui
s’ouvre ce 22 janvier en Suisse
sous l’appellation de « Ge-
nève 2 » qu’elle inaugure une ère
nouvelle qui verrait les protago-
nistes de cet âpre conflit se
diriger vers une issue pacifique ?
Il serait bien malaisé de trouver
un seul observateur sérieux prêt

à parier quelques malheureux
centimes sur cette perspective.
Tout se passe comme si l’échec
de Genève 2 était déjà écrit,
validé par la réalité d’une san-
glante confrontation où les
camps sont multiples et leurs
raisons d’être variées. Face au
féroce régime mafieux syrien qui
tuerait la moitié de son peuple

pour rester au pouvoir, l’opposi-
tion militaire paraît en effet bien
morcelée, entre des rebelles
nationalistes et/ou islamistes
plus ou moins radicaux, des
Kurdes en session sécession-
niste et des djihadistes extré-
mistes hantés par le retour du
califat…
Le régime et une partie de l’op-

position exilée se retrouvent
donc néanmoins à Montreux ce
mercredi, avant de poursuivre en
tête-à-tête à partir de vendredi
à Genève. Le premier veut voir
consacrer sa « lutte contre le
terrorisme » qu’il dit mener de-
puis mars 2011 même si les
premiers djihadistes firent leur
apparition près d’un an plus

tard. Les seconds n’ima-
ginent pas de « gouverne-
ment de transition », le
but officiel des négocia-
tions, sans le départ irré-

vocable du « boucher de Da-
mas ». On voit mal où gisent les
termes d’un possible compromis
entre de tels ennemis. Même
leurs puissants parrains respec-
tifs n’arriveraient pas à les
convaincre…
De manière habile autant que
perverse, le régime a réussi
l’impossible : faire accroire à une

bonne partie de la communauté
internationale que ce conflit met
aux prises un Etat laïque civilisé
et des fous d’Allah coupeurs de
tête. Alors que c’est lui, par ses
méthodes qui consistent à terri-
fier par des bombardements
massifs les populations rebel-
lées, qui porte la plus lourde des
responsabilités. Sauf que les
atermoiements de l’Occident,
tétanisé par le danger djihadiste,
ont aussi rendu ce danger pos-
sible et maintenant concret.
Alors, pour que Genève 2 ne soit

pas une occasion totalement
gâchée, il conviendrait que des
mesures d’aides humanitaires y
soient adoptées d’urgence. Car
ce sont les civils qui souffrent et
dans d’effrayantes proportions.
Ouverture de couloirs humani-
taires, libération des prisonniers,
fin de la torture, levée des
sièges de villes ou quartiers qui
affament : la liste, longue et non
exhaustive, doit servir à sauver
des vies, là où elles s’éteignent
par centaines chaque jour dans
d’indicibles souffrances.

L’ÉDITO
Baudouin Loos
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T rois mille signatures au
bas d’une pétition jeudi,
huit mille samedi, dix

mille mardi… la contestation ne
cesse d’enfler en Flandre contre
le projet de la ministre Onkelinx
de réformer l’attribution de nu-
méros Inami aux médecins di-
plômés. Pour mémoire, la distri-
bution est contingentée depuis
15 ans, à charge des communau-
tés d’adapter l’enseignement. La
Flandre a limité les dégâts via un
examen d’entrée. En Commu-
nauté française par contre, on
comptera plus de 1.100 méde-
cins surnuméraires en 2017. Pas
de numéro Inami alors que des
secteurs entiers pleurent après
des praticiens ? Laurette Onke-
linx a corrigé le tir en décembre
en attribuant plus de numéros
dans les spécialités en pénurie,
s’attirant du coup l’ire de milliers
de professionnels flamands.
Dans une carte blanche publiée
dans Le Soir et De Morgen, elle
défend son projet. Et démonte le
conflit communautaire.
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Il conviendrait que des mesures
d’aides humanitaires soient
adoptées d’urgence à Genève 2 
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1 million
C’est le nombre
de signaux émis, en
moyenne par mois,
par l’ensemble
des bracelets.

70.000
Parmi ces
« events »,
7 % nécessitent
une vigilance de
la part du CNSE.

2 %
Des condamnés
sous surveillance
commettent
des méfaits. 

La Chine et les paradis
fiscaux
L’élite chinoise a placé
ses avoirs dans les para-
dis fiscaux de droit an-
glo-saxon. On en parle
avec Alain Lallemand.
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M ao Zedong doit se retourner
dans sa tombe : s’il se perpé-
tue au XXIe siècle une

« longue marche », c’est celle qui
conduit des dizaines de mil-
liers de Chinois du conti-
nent à investir leur argent
à 13.500 kilomètres de la
Chine communiste, dans
le paradis fiscal que re-
présentent les îles
Vierges britanniques !

Selon l’enquête menée
ces six derniers mois, en toute
discrétion, par une équipe de jour-
nalistes de l’International Consortium
of Investigative Journalists (ICIJ, Wa-
shington) et publiée depuis ce mardi
soir par une quinzaine de journaux du
monde entier, tous les pans de l’indus-
trie chinoise sont frappés, non seule-
ment les sociétés, dirigeants et action-
naires privés, mais aussi les sociétés
d’État et gestionnaires publics, sans
compter les parents les plus proches des
personnes siégeant dans les plus hautes
autorités du pays que sont le Politburo,
l’Assemblée populaire, l’Armée rouge.

Ces révélations constituent une suite
étonnante mais logique du scandale
OffshoreLeaks dévoilé en avril dernier
par ce même réseau de journalistes ICIJ
avec lequel travaille Le Soir depuis
quinze ans. Les dossiers d’offshore trou-
vant leur origine en Chine continentale
ont toujours représenté la plus grande
part des 2,5 millions de fichiers offshore
« fuités » qu’ICIJ a obtenus et exploite
depuis 2012 avec l’aide de plus de cin-
quante médias de par le monde.

Au plan mondial, ces documents ré-
vèlent les ayants droit véritables et les
actes posés par plus de 100.000 socié-
tés localisées dans dix juridictions off-
shore. Ces révélations dites « Offshore-
Leaks », publiées en avril 2013, ont eu
un impact planétaire, déclenchant des
enquêtes, démissions et réformes poli-
tiques dans plusieurs pays, dont la Bel-
gique, où une petite centaine de per-
sonnes ont eu recours à ces mêmes off-
shore.

Mais étant donné la complexité des
dossiers et les défis posés par les carac-
tères utilisés dans les documents de
Chine, Taïwan et Hong Kong, l’ICIJ
avait décidé de mettre ces dossiers de
côté pour publication ultérieure. Main-
tenant que ces documents sont traités,
que leur portée a été analysée et confir-
mée, le consortium de journalistes pu-
blie le résultat de son enquête en s’ap-
puyant sur une quinzaine de journaux,
dont Le Soir, mais aussi l’Asahi Shim-
bun, The Guardian, El Pais, Le Monde,
Süddeutsche Zeitung, etc.

Ce n’est qu’un premier pas. Demain
sera publié un volet d’enquête spéci-
fique consacré à l’une des industries
chinoises les plus touchées par la cor-
ruption et l’offshore fiscal, l’industrie
pétrolière. Ce même jeudi 23 janvier,
via sa banque de donnée en ligne, ICIJ
rendra publics plus de 37.000 noms de
Chine, Hong Kong et Taïwan, ce qui
permettra à tous les internautes d’ex-
plorer les réseaux offshore de chaque
particulier mis au jour. C’est la pre-
mière fois qu’est mise à disposition du
public une quantité aussi vaste d’infor-
mations secrètes relatives aux opéra-
tions chinoises dans les paradis fiscaux.

Si la banque de donnée Offshore-
Leaks avait déjà été publiée en juin
2013, les détails relatifs aux clients de
Chine, de Taïwan et de Hong Kong ont

été occultés jusqu’à la fin de la présente
enquête. Notre chiffre de 37.000 clients
offshore venant de Chine continentale
est un minimum prudent : beaucoup de

noms figurant en caractères latins
dans la base de données ne sont

pas liés à une adresse spéci-
fique et ne peuvent donc être
identifiés avec certitude.
Nous espérons que le large
public explorera ces fichiers

et nous aidera ces prochaines
semaines à identifier de nou-

velles pistes au fur et à mesure
que le dossier des paradis fiscaux de
l’élite chinoise se développera. ■

MARINA WALKER (ICIJ)
ALAIN LALLEMAND (LE SOIR)

LIRE NOTRE DOSSIER PAGES 10-11

L’enquête remonte jusqu’à l’entourage familial du président chinois Xi Jinping. Les bases de données permettent de naviguer parmi 20.000 offshore. © AFP, D.R.

Le grand bond de Pékin
vers les paradis fiscaux

#chinaleaks
Une enquête de l’International Consortium of Investigative Journalists
Les journaux publiant cette enquête aux côtés du Soir sont : Ming Pao
(Hong Kong), Commonwealth Magazine (Taïwan), Süddeutsche Zeitung et
NDR (Allemagne), The Guardian (Royaume-Uni), BBC Newsnight, Le
Monde (France), El País (Espagne), CBC (Canada), L’Espresso (Italie), Le
Matin Dimanche et SonntagsZeitung (Suisse), Trouw (Pays-Bas), Asahi
Shimbun (Japon), Newstapa (Corée du Sud), Global Mail (Australie) et le
Centre philippin de journalisme d’investigation. 
Tweets #chinaleaks bienvenus : @lesoir , @icijorg , @AlainLallemand

Plus de

20.000
offshore mènent
à l’élite chinoise

sur lesoir.be
Une infographie interactive
Depuis ce mardi, sur notre
site, une infographie interac-
tive vous permet d’explorer
vous-mêmes les fortunes
cachées de chaque représen-
tant de l’élite chinoise. En un
clic, découvrez les profils,
relations, entités offshore.

RÉCIT

L e petit groupe de journalistes qui
s’est réuni à Hong Kong un matin

pluvieux de l’été dernier était venu de
partout : Pékin, Taïpei, New York, Ma-
drid, Washington, Berkeley, Munich.
Un vétéran du journalisme chinois les a
accueillis en soulignant la nature « his-
torique » de cette réunion : des journa-
listes de Chine communiste étaient ve-
nus se joindre à leurs collègues des
États-Unis et d’Europe pour mener une
enquête hautement sensible.

Cette réunion donna le coup d’envoi
de six mois d’enquête dans les sociétés
offshore de l’élite chinoise, cette en-
quête que l’International Consortium of
Investigative Journalists (ICIJ) publie
ce mercredi avec des médias parte-
naires du monde entier, dont
Le Soir. Mais avant d’y arri-
ver, les journalistes ont dû
faire face aux barrières lin-
guistiques et culturelles, et
à l’intimidation gouverne-
mentale.

Car la Chine continue à
imposer une censure média-
tique, et la sécurité est rapide-
ment devenue l’une des principales
priorités de notre projet chinois. A l’is-
sue de la réunion de Hong Kong, tous
les participants au projet sont retournés
dans leurs rédactions munis de matériel
de cryptage d’e-mails. Un forum en
ligne, lui aussi crypté, était utilisé pour
échanger en toute sécurité les tuyaux et
découvertes. Et même à l’intérieur de ce

forum, certains officiels n’ont été dési-
gnés qu’en utilisant des noms de code.

L’autre défi était posé par les données
elles-mêmes. Comment déceler ce qui
était d’intérêt public dans le fatras de
37.000 mandataires de sociétés off-
shore ? Le premier pas consistait à éta-
blir autant de listes que possible de per-
sonnages publics : membres du Politbu-
ro, commandants militaires, maires de
grandes villes, milliardaires repris dans
les listes – établies par Forbes et Hurun
– des très riches et de ceux qu’on appelle
les « princes héritiers » – parents de
l’actuelle direction du pays ou de per-
sonnages clés du PC chinois.

Un journaliste basé en Espagne a en-
suite recoupé les listes de notables chi-

nois et les listes de clients figurant
dans nos dossiers. La grande

difficulté était que, dans la
plupart des cas, dans ces
dossiers offshore, les noms
de clients étaient rédigés
sous une forme romanisée
et non en caractères chinois.

Ce qui rendait extrêmement
difficiles les recoupements par-

faits parce que la translittération
peut varier grandement : Wang peut de-
venir Wong, Zhang devient Cheung, et
Ye pourrait s’écrire Yeh. Les adresses et
numéros de documents d’état civil nous
ont aidés à confirmer beaucoup d’iden-
tités, mais bien d’autres noms ont dû
être abandonnés, faute d’obtenir une
identification certaine à 100 %.

Une image nous est lentement appa-

rue : l’élite chinoise utilisait agressive-
ment les paradis offshore pour y entas-
ser son patrimoine, accumuler les posi-
tions sur sociétés cotées en Bourse,
acheter et vendre de l’immobilier,
mener leurs opérations commer-
ciales loin des interdits édictés
par Pékin. Parmi les ayants
droit de ces offshore se
trouvent au moins quinze des
hommes et femmes les plus
riches de Chine, des dirigeants
de haut niveau de sociétés
d’État et les parents de certains
des dirigeants (actuels ou passés) les
plus élevés de Chine.

Alors s’est ouverte une nouvelle
phase : au départ de l’Europe, de l’Asie,
des Amériques, les membres de l’équipe
ont tenté de contextualiser ces décou-
vertes. Par-delà les fichiers fuités, les
journalistes ont examiné des centaines
de documents publics, documents d’en-
treprise, cadastres, déclarations finan-
cières, documents issus d’actions en jus-
tice, d’enquêtes judiciaires et enquêtes
des régulateurs boursiers. Jonglant avec
les e-mails, le téléphone et Skype, ac-
commodant les multiples fuseaux ho-
raires et les interviews en anglais et
mandarin qu’il fallait coordonner, la pe-
tite équipe a mêlé recherches exten-
sives, reportages et écriture.

Par ailleurs, les rédacteurs en chef des
divers pays avaient des vues divergentes
sur l’équilibre à atteindre dans l’emploi
du temps de leurs journalistes, entre
projet collectif et obligations de repor-

tage quotidien.
Une nouvelle inquiétante est tombée

en novembre sous la forme d’un bref
message crypté émis par l’un des édi-

teurs de Pékin. Cette note di-
sait que les journalistes

avaient été mis en garde
par des officiels gouver-
nementaux : ils devaient
cesser de travailler sur ce
projet offshore. Ils de-

vaient se retirer immé-
diatement du partenariat.

Cette intimidation survenait
au milieu d’une nouvelle répres-

sion des critiques diffusées sur l’inter-
net, notamment en matière de corrup-
tion. Selon le CPJ, Committee to Protect
Journalists, la Chine a emprisonné en
2013 quelque 32 journalistes, éditeurs
et blogueurs, ce qui lui valut le 3e rang –
après la Turquie et l’Iran – dans le clas-
sement des plus grands « emprison-
neurs de journalistes » au monde.

Aux quartiers généraux de l’ICIJ, les
chefs de projet prirent la décision de
garder secrète l’identité des journalistes
de Chine continentale participant à
l’enquête, afin de les protéger d’autres
représailles gouvernementales. Le reste
de l’équipe accéléra le mouvement,
adressant des courriers à tous les offi-
ciels, riches particuliers et autres Chi-
nois mentionné dans l’enquête. Dans la
plupart des cas, leur seul commentaire
fut de ne pas répondre, pratique stan-
dard en Chine communiste. ■

MARINA WALKER GEVARA (ICIJ)

Tout a commencé cet été à Hong Kong avec la réunion
de journalistes venus de Chine, d’Europe, des États-Unis

32
En 2013, la

Chine a empri-
sonné 32 jour-

nalistes

L’ICIJ 
a identifié

37.000
mandataires

chinois

L’élite chinoise a

massivement plan-

qué son argent dans

les paradis offshore.

Jusqu’à 3.000

milliards d’euros

auraient quitté

la Chine.

Pékin a tenté

de faire taire nos

confrères chinois.
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MONDE
Deng Jiagui
Beau-frère du pré-
sident Xi Jinping. © JP
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#chinaleaks
Les auteurs de l’enquête Ce deuxième volet de l’en-
quête OffshoreLeaks est signé par Marina Walker Gue-
vara, Gerard Ryle, Alexa Olesen, Mar Cabra, Michael
Hudson et Christoph Giesen, de l’International Consor-
tium of Investigative Journalists (ICIJ). Par mesure de
sécurité, nos partenaires chinois ne sont pas identifiés.
Les illustrations sont de Jesús Pérez, les photos de Ming
Pao. La traduction est d’Alain Lallemand (Le Soir).

sur lesoir.be
Une infographie interactive Sur notre site, une infographie
interactive permet d’explorer les montages mentionnés ici.

La kleptocratie chinoise s’enrichit loin de Pékin

ENQUÊTE

L es proches parents de certains
des plus hauts dirigeants de

Chine communiste détiennent des
sociétés offshore dans des paradis
fiscaux, des offshore qui en l’oc-
currence ont aidé à dissimuler la
fortune de l’élite communiste, ré-
vèle une nouvelle fuite de docu-
ments de l’International Consor-
tium of Investigative Journalists
(ICIJ, Washington).

Des exemples ? Ces documents
confidentiels révèlent notamment
les détails d’une société immobi-
lière offshore détenue par le beau-
frère de l’actuel président Xi Jin-
ping, de même que l’existence de
certaines sociétés des îles Vierges
créées par le fils et le beau-fils de
l’ancien Premier ministre Wen
Jiabao. Près de 22.000 clients,
avec des adresses en Chine conti-
nentale et à Hong Kong, appa-
raissent dans ces dossiers d’off-
shore. Parmi eux, quelques-uns
des hommes et femmes les plus
puissants de Chine : au moins
quinze figurent parmi les per-
sonnes les plus riches du pays,
sont membres de l’Assemblée na-
tionale populaire, ou sont diri-
geants de sociétés publiques em-
pêtrées dans des scandales de cor-
ruption.

Les documents montrent que
PricewaterhouseCoopers, UBS
ainsi que d’autres banques et so-
ciétés comptables occidentales
jouent un rôle-clé d’intermédiaire,
aidant leurs clients à établir des
trusts et sociétés dans les îles
Vierges britanniques, à Samoa et
dans d’autres centres offshore
couramment associés à la dissi-
mulation de patrimoine.

Ainsi le géant Crédit Suisse a ai-

dé le fils de l’ex-Premier Wen Jia-
bao à créer sa propre société aux
îles Vierges à l’époque où son père
dirigeait le pays.

Les dossiers mis au jour pro-
viennent de deux sociétés presta-
taires de services pour la création
d’offshore, Portcullis TrustNet ba-
sée à Singapour et Common-
wealth Trust Ltd basée aux îles
Vierges, qui ont aidé leurs clients à
créer leurs sociétés offshore, trusts
et comptes bancaires. Ces docu-
ments font partie des 2,5 millions
de documents fuités dits « Offsho-
reLeaks » que l’ICIJ a décodés
avec l’aide de plus de cinquante
partenaires de presse en Europe,
en Amérique du Nord et autres ré-
gions. Mais les détails concernant
la Chine et Hong Kong n’avaient
jusqu’ici pas été révélés.

Toutes les facettes de la Chine
apparaissent en offshore

Les données montrent la dépen-
dance démesurée de la seconde
économie mondiale envers de pe-
tites îles situées à des milliers de
kilomètres. Alors que le pays est
passé d’un système communiste
replié sur lui-même à un système
hybride capitalo-socialiste, la
Chine est devenue un marché de
pointe pour les paradis offshore
qui favorisent le secret et la niche
fiscale. Dans ces dossiers appa-
raissent toutes les facettes de
l’économie chinoise, du pétrole à
l’énergie verte, des extractions mi-
nières au commerce des armes.

Les officiels chinois ne sont pas
tenus de dévoiler publiquement
leur patrimoine et, jusqu’à pré-
sent, les citoyens sont restés large-
ment ignorants de l’économie pa-
rallèle à laquelle ont accès les

puissants pour échapper aux im-
pôts et garder secrètes leurs opé-
rations. Selon certaines estima-
tions, depuis 2000, entre 750 à
3.000 milliards d’euros de patri-
moine secret auraient quitté la
Chine.

La fortune croissante de l’élite
chinoise, qu’elle soit ou non off-
shore, « n’est peut-être pas stricte-
ment illégale », mais est souvent
liée à « un conflit d’intérêts et à
l’usage couvert de la puissance
gouvernementale, dit Minxin Pei,
expert en sciences politiques au
Claremont McKenna College de
Californie. Avec une réelle trans-
parence, la population chinoise
aurait une bien meilleure idée du
niveau de corruption du système
(et de) quel niveau de patrimoine
a été amassé par les officiels gou-
vernementaux via des moyens
illégaux. »

La corruption de haut niveau est
un enjeu politiquement sensible
en Chine alors que l’économie dé-
célère, et que le fossé entre riches
et pauvres continue à s’élargir. Les
dirigeants s’en sont pris aux jour-
nalistes qui ont mis au jour la for-
tune cachée des officiels de haut
rang et de leur famille, ainsi
qu’aux citoyens qui ont demandé
que les officiels gouvernementaux
dévoilent leur patrimoine person-
nel. En novembre, une rédaction
de Chine continentale occupée à
analyser avec l’ICIJ les données
offshore chinoises, s’est retirée de
ce partenariat, expliquant que les
autorités l’avaient mise en garde
contre la moindre publication de
ces informations. C’est cette cen-
sure d’Etat que souhaite contrer la
publication que vous découvrez
aujourd’hui. ■

l’ampleur Un exode offshore de l’élite 

Les documents OffshoreLeaks
concernent surtout la Chine. ©

2006 une société aux îles Vierges,
Trend Gold Consultants, avec
l’aide du bureau de Hong Kong du
Crédit Suisse. Wen Yunsong était
l’unique directeur et actionnaire
de la société, qui a été dissoute en
2008.

Des structures basiques de so-
ciétés sont souvent créées juste
pour ouvrir des comptes en
banque au nom de la société off-
shore, ce qui aide à dissimuler la
relation au véritable propriétaire
du compte. Les documents n’ex-
pliquent pas clairement à quoi a
été utilisé Trend Gold Consul-
tants. Capitaliste formé aux États-
Unis, Wen Yunsong est le cofon-
dateur d’une société d’investisse-
ment axée sur la Chine et, en
2012, il est devenu le président de
la société China’s Satellite Com-
munications Co., une société pu-
blique qui a pour ambition de de-
venir le plus grand opérateur sa-
tellite d’Asie.

Les dossiers de l’ICIJ éclairent
aussi le rôle joué par les îles

L e Comité permanent du Bu-
reau politique du Parti com-

muniste chinois est un groupe
tout-puissant de sept hommes
(autrefois neuf) qui dirigent le
Parti communiste et le pays. Les
documents obtenus par l’ICIJ
montrent que les parents d’au
moins cinq des membres ou ex-
membres de ce cercle très res-
treint ont créé des sociétés dans
les îles Cook ou dans les îles
Vierges britanniques.

Ainsi 50 % de la société Excel-
lence Effort Property Develop-
ment, créée aux îles Vierges, est
détenue par le beau-frère du
président Xi Jinping, Deng Jia-
gui. Époux de la plus âgée des
sœurs du président, Deng est un
promoteur immobilier multimil-
lionnaire, et un investisseur
dans le secteur des métaux rares
utilisés dans la téléphonie mo-
bile et autres réalisations élec-
troniques. L’autre moitié des
parts de cette société appartient
à une autre société des îles

Vierges, détenue par Li Wa et Li
Xiaoping, deux magnats de l’im-
mobilier qui ont fait la « une » en
juillet en emportant un marché
immobilier commercial de deux
milliards de dollars à Shenzhen.

Depuis qu’il s’est emparé en
2012 du sommet du Parti commu-
niste, Xi Jinping a tenté d’amé-
liorer son image avec une cam-
pagne anticorruption agressive,
promettant de poursuivre les offi-
ciels corrompus, qu’il s’agisse des
« mouches » de bas étage ou des
« tigres » de haut vol. Cela ne l’a
pourtant pas empêché d’écraser
un mouvement citoyen qui appe-
lait les officiels à déclarer publi-
quement leurs patrimoines.

Wen Jiabao, qui a quitté en
2013 son poste de Premier mi-
nistre après une décennie au pou-
voir, s’est lui aussi profilé comme
un réformateur, cultivant l’image
d’un grand-père inquiet pour les
pauvres de Chine. Les fichiers off-
shore de l’ICIJ révèlent que le fils
de Wen, Wen Yunsong, a créé en

Vierges dans un scandale impli-
quant la fille de Wen Jiabao, Wen
Ruchun, aussi connue sous le nom
de Lily Chang. Le New York Times
avait affirmé que JPMorgan
Chase & Co avait payé 1,8 million
de dollars (1,32 million d’euros)
en honoraires de consultance à
une société qu’elle contrôlait,
Fullmark Consultants. Les régula-
teurs financiers américains en-
quêtent sur cette relation dans le
cadre d’une présumée instrumen-
talisation de la « noblesse rouge »
par la banque, afin d’accroître son
influence en Chine. Fullmark
Consultants a été créée de ma-
nière à occulter le lien entre Wen
Ruchun et la société. C’est son
mari, Liu Chunhang, ex-gourou
de la finance auprès de Morgan
Stanley, qui a créé Fullmark
Consultants aux îles Vierges en
2004 et qui en a été le seul direc-
teur et actionnaire jusqu’en 2006,
année où il a pris un emploi gou-
vernemental… dans l’agence qui
régule l’industrie bancaire chi-

noise. Liu a alors transféré le
contrôle de la société à un ami de
famille de Wen, Zhang Yuhong,
une riche femme d’affaires et col-
lègue du frère de Wen Jiabao. Le
Times a aussi rapporté que Zhang
a aidé à contrôler d’autres pans du
patrimoine familial de Wen, no-
tamment dans le domaine du dia-
mant et de la bijouterie.

« Dégoûté par sa famille »
En 2007, un câble du Départe-

ment d’État US répercutait le
tuyau d’un informateur selon le-
quel le premier Wen était « dégoû-
té par les activités de sa famille »
et que « la femme de Wen et ses en-
fants ont la réputation de per-
sonnes qui “savent obtenir que les
choses soient faites” pour un bon
prix ».

Le câble, qui figure parmi ceux
révélés par WikiLeaks, rapportait
que les proches de Wen « ne
prennent pas nécessairement des
dessous-de-table (mais) sont sus-
ceptibles de recevoir des “hono-

raires de consultance” exorbi-
tants ».

Les dossiers de sociétés offshore
révèlent encore des créations de
sociétés par des parents de Deng
Xiaoping, de l’ex-Premier Li Peng
et de l’ex-président Hu Jintao.

Des sinologues affirment que la
richesse croissante et les intérêts
commerciaux des « princes-héri-
tiers » – y compris les holdings
offshore – sont une menace sé-
rieuse pour le Parti communiste,
mais que les dirigeants sont trop
impliqués pour pouvoir arrêter le
mouvement. « Quel est l’intérêt de
diriger le Parti communiste si
vous ne pouvez pas obtenir un ou
deux milliards pour votre fa-
mille ? », dit Steve Dickinson, avo-
cat américain basé en Chine qui a
enquêté sur des fraudes impli-
quant des sociétés des îles Vierges.
« L’enjeu est énorme et a de ter-
ribles implications pour la Chine ;
le fait que tout le monde évite le
sujet et refuse d’en parler est com-
préhensible mais scandaleux. » ■

le parti La « noblesse rouge » planque ses billets verts
Fu Liang, fils de l’un des huit « Immortels », mythes de la Chine com-
muniste, a été pris la main dans le sac en jouant avec des offshore.
© JESUS PÉREZ. 

Liu Chunhang
Gendre de l’ex-Pre-
mier Wen Jiabao. © JP

Wen Yunsong
Fils de l’ex-Premier mi-
nistre Wen Jiabao. © JP

Fu Liang
Fils de l’un des huit
« immortels ». © JP

Huang Guangyu
Fondateur de la
chaîne Gome. © MP 

Yang Huiyan
La femme la plus
riche de Chine. © JP

Zhang Xin
Co-fondatrice de
Soho China. © MP

Zhang Zhidong
Co-fondateur de
Tencent. © JP

Du Juan
Dirigeante de la
chaîne Gome. © MP

Li Jinyuan
Président de
Tiens Group. © JP

Ils sont l’élite de la Chine continentale, fils de Premier ministre
ou de gloires nationales, officiers de l’Armée rouge, dirigeants
d’entreprises d’État. Ils œuvrent officiellement au développe-
ment de la Chine et du parti. Pourtant, ils ont placé en secret
leurs avoirs dans les paradis fiscaux de droit anglo-saxon.
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L ’un des Chinois les plus en vue qui se
soit converti à l’offshore fin des an-

nées nonante est Fu Liang, fils de Peng
Zhen, l’un des « Huit Immortels » du
Parti communiste et l’un des hauts diri-
geants de l’Assemblée populaire dans les
années quatre-vingt. Les documents
montrent que Fu – qui a investi dans des
clubs nautiques et des parcours de golf –
contrôlait au minimum cinq sociétés éta-
blies aux îles Vierges entre 1997 et 2000.
Il a utilisé l’une d’elles, South Port Deve-
lopment Ltd, pour acquérir un hôtel aux
Philippines en 2000. Mais les documents
mettent aussi au jour de nombreuses for-
tunes bien moins célèbres hors de Chine.
Quelques exemples :
Yanh Huiyan UBS Hong Kong a aidé la
femme la plus riche de Chine, Yang
Huiyan, dont le patrimoine net est estimé
à 6 milliards d’euros, à établir en 2006
une société aux îles Vierges. Mme Yang,
qui a hérité de son père une fortune im-
mobilière, n’a pas répondu aux questions
concernant sa société offshore Joy House
Enterprises Ltd.
Zhang Xin L’année suivante, UBS recom-
manda à TrustNet une autre milliardaire
immobilière chinoise, Zhang Xin. Zhang,
fondateur de Soho China, une société qui
a remodelé l’essentiel du skyline de Pé-
kin, a récemment fait les gros titres pour
avoir acheté au prix de 19,2 millions d’eu-
ros une maison de ville de Manhattan.
Par le truchement d’un représentant,
Zhang a refusé de répondre aux ques-
tions concernant sa société des îles
Vierges, Commune Investment Ltd, une
raison sociale similaire à celle de sa
luxueuse boutique-hôtel de Pékin, la
« Commune près de la Grande Mu-
raille ».
Li Jinyuan Magnat du commerce et mé-
cène, Li Jinyuan, dont la fortune nette
était évaluée en 2011 à 886 millions d’eu-
ros, était le directeur de sept sociétés des
îles Vierges que PricewaterhousCoopers
l’a aidé à établir en 2004 et 2008. Selon
les documents en notre possession, ces
offshore sont liées à son conglomérat,
Tiens Group, qui a des intérêts dans la
biotechnologie, le tourisme, l’e-com-
merce et l’immobilier.
Wei Jianghong Parmi les clients de Trust-
Net qui ont créé des offshore se trouvent
deux membres actuels de l’Assemblée na-
tionale populaire, le Parlement chinois.
Wei Jianghong, qui représente dans l’As-
semblée la province d’Anhui tout en étant

le président de la société publique Ton-
gling Nonferrous Metal, apparaît comme
directeur de la Ton Guan Resources Hol-
dings, une société offshore des îles
Vierges créée en 2006. En 2007, la socié-
té publique Tongling a utilisé l’offshore
Tong Guan pour investir 7,4 millions
d’euros dans un projet de site de traite-
ment du cuivre implanté au Chili et dont
le capital global était de 37 millions d’eu-
ros.
Ma Huateng Un autre délégué siégeant
dans l’Assemblée nationale populaire et
possédant des holdings offshore est Ma
Huateng, fondateur de la principale so-
ciété chinoise de tchat en ligne, Tencent.
Ma pèse 7,4 milliards d’euros et est classé
no5 dans la liste Forbes des milliardaires
de Chine. En 2007, il est devenu direc-
teur de TCH Pi Ltd, une offshore des îles
Vierges, aux côtés de son collègue Zhang
Zhidong, cofondateur de Tencent. Une
porte-parole de Ma a déclaré que TCH Pi
est une société de Tencent qui « n’a rien à
voir avec (Ma ou Zhang) personnelle-
ment », mais la société n’apparaît pas
dans les documents officiels de Tencent
et son objet n’est pas clair.

Pour la Chine, les choses ont terrible-

ment changé depuis qu’elle a mis le pre-
mier doigt dans le monde des offshore au
début des années nonante. Le pays est
bien plus riche, et les centres offshore
servent de plus en plus de couloirs, non
seulement pour le capital « carrousel »
qui sort du pays puis y rentre, mais aussi
pour les investissements lointains et l’ac-
cès aux marchés des métaux, minerais, et
autres ressources.

Les défenseurs de cette attirance pour
l’offshore disent que ce système a aidé à
renforcer l’économie chinoise. « Je pense
qu’il faut regarder la réalité en face, les
capitaux chinois se dispersent. Je pense
que c’est en fait une bonne chose, dit Mei
Xinyu, chercheur au ministère chinois de
l’Industrie. Bien entendu, je soutiens
l’idée qu’une société devrait être créée se-
lon le droit du pays qui l’héberge. Mais si
le pays hôte ne peut fournir l’environne-
ment adéquat, alors créer la société dans
un centre offshore est un choix pratique. »

Avec des marchés chinois qui sont sou-
vent muselés par des interdits et l’inter-
ventionnisme du gouvernement, créer de
l’offshore peut faciliter la manière dont le
commerce est mené, remarque William
Vleck, auteur de Finance offshore et petits
Etats : souveraineté, taille et argent (Off-
shore Finance and Small States : Soverei-
gnty, Size and Money). Cependant, il
existe aussi des preuves que beaucoup de
particuliers et sociétés chinoises ont utili-
sé des sociétés offshore pour mener des
actions contraires à la morale ou illé-
gales :
Zhang Shuguang En septembre, Zhang
Shuguang, un ancien cadre de haut ni-
veau des chemins de fer chinois, a plaidé
coupable dans un dossier où il était accu-
sé d’avoir siphonné 2,8 milliards de dol-
lars dans des comptes offshore. Un rap-
port interne au gouvernement, diffusé
par la Banque de Chine, révéla que des
officiels publics – dont des dirigeants de
sociétés gouvernementales – avaient dé-
tourné et sorti de Chine plus de 120 mil-
liards de dollars depuis les années
quatre-vingt, dont certains sont sortis via
les îles Vierges.
Song Jun En 2000, Portcullis TrustNet a
aidé le géant de la construction navale, la
société publique Cosco, à créer une off-
shore aux îles Vierges. Parmi les nom-
breux directeurs de cette société Cosco
Information Technology Ltd s’est trouvé
l’actuel président du groupe Cosco, Ma
Zehua, ainsi que Song Jun, un cadre qui

sera poursuivi en 2011 pour détourne-
ment et corruption. Après que Cosco a
envoyé Song superviser une de leurs fi-
liales sur l’île de Qingdao en 2001, les tri-
bunaux soutiendront qu’il créa un faux
partenariat sous forme d’offshore aux îles
Vierges, et l’a utilisé pour siphonner des
millions lors de la construction du Cosco
Plaza, un hôtel cinq étoiles de Qingdao.
L’agence de presse d’Etat Chine Nouvelle
a écrit qu’il a détourné six millions de
dollars (4,4 millions d’euros), empoché
un million de dollars en dessous-de-table
provenant d’un partenaire d’affaires taï-
wanais et, avec ces sommes, acheté 37 ap-
partements à Pékin, Tianjin et Qingdao.
Son procès a été ajourné, aucun juge-
ment n’a été rendu public.
Li Hualin Contaminée par la corruption,
l’industrie pétrolière chinoise – qui a ré-
cemment été la cible d’enquêtes judi-
ciaires menant à la suspension de hauts
cadres pétroliers – est l’un des grands ac-
teurs du monde de l’offshore. Les trois
grandes sociétés publiques pétrolières
chinoises, qui figurent parmi les plus
vastes sociétés au monde, sont liées à des
dizaines d’offshore des îles Vierges bri-
tanniques qui apparaissent dans les dos-

siers de l’ICIJ. L’ancien dirigeant de Pe-
troChina, Li Hualin, qui a été déposé en
août après avoir été placé sous enquête
pour de « graves violations de la disci-
pline » – une périphrase souvent utilisée
par le parti pour désigner la corruption –
était directeur de deux sociétés offshore,
montrent nos dossiers.
Huang Guangyu Parmi d’autres per-
sonnes à avoir eu recours aux offshore se
trouve Huang Guangyu, autrefois
l’homme le plus riche de Chine. Les do-
cuments de l’ICIJ montrent que lui et son
épouse Du Juan ont amassé pas moins de
31 offshore aux îles Vierges entre 2001 et
2008, cependant qu’ils développaient en
Chine la plus large chaîne de vente au dé-
tail de matériel électronique. Le mari,
Huang, a été condamné à 14 ans de pri-
son en 2010 après que les tribunaux chi-
nois l’ont reconnu coupable de délit d’ini-
tié, corruption et manipulation des cours.
L’épouse, Du Juan, a été inculpée de
charges similaires mais a été libérée en
2010 après avoir purgé une brève déten-
tion.

Bien que Huang soit en prison et que
nombre de ses actifs soient gelés, son em-
pire commercial survit aujourd’hui au
travers de son réseau de sociétés offshore.
En 2011, l’une de ses sociétés basée aux
îles Vierges, Eagle Vantage Assets Mana-
gement, a d’ailleurs fait offre pour le ra-
chat d’un ancien porte-avions britan-
nique que Huang voulait transformer en
centre commercial de luxe (les Britan-
niques ont finalement décidé de détruire
le navire). Huang possède toujours plus
de 30 % de Gome, sa société de vente de
biens électroniques, via deux de ses off-
shore, Shining Crown Holdings et Shine
Group.

Dans ces conditions, rien d’étonnant à
ce que les autorités chinoises travaillent
désormais à remettre la main sur les flux
de patrimoine privé détenus offshore. De
nouvelles règles, entrées en vigueur ce
1er janvier, obligent les Chinois à déclarer
leurs avoirs étrangers. La détermination
avec laquelle la Chine se joindra à l’effort
global de réforme du système offshore
mondial pourrait avoir un grand impact
sur la volonté actuelle de réforme au ni-
veau planétaire. La Chine est l’un des
grands marchés mondiaux de l’offsho-
re. ■

P.3 LE GRAND BOND DE PÉKIN
VERS LES PARADIS FISCAUX

les milieux d’affaires Aucun secteur n’est épargné

Zhang Zhidong, cofondateur du géant de
l’internet Tencent.© JESUS PÉREZ

Yang Huiyan, femme la plus riche de
Chine, a investi dans des offshore. © J.P.
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Die Bundeswehr, heißt es ja häufig, sei ein
Spiegelbild der Gesellschaft oder solle ei-
nes sein. Das bedeutet auch, dass vieles
von dem, was man an gesellschaftlichen
Phänomenen so beobachten kann, früher
oder später in der Truppe ankommt – in-
klusive Tätowierungen, Piercings und an-
deren „Körpermodifikationen“, wie das
bei der Bundeswehr heißt. Es hat Jahre ge-
dauert, bis die Armeespitze reagierte, doch
nun gibt es eine neue Zentrale Dienstvor-
schrift, gebilligt vom Generalinspekteur:
„Das äußere Erscheinungsbild der Solda-
tinnen und Soldaten der Bundeswehr“.

Sie ersetzt den Erlass „Die Haar- und
Barttracht der Soldaten“. Dessen Titel be-
schreibt plastisch, dass der Regelungsbe-
darf einst überschaubar war: Soldaten
hatten das Haar kurz zu tragen, Bärte hat-
ten gepflegt und gestutzt zu sein. Daran
hat sich auch mit der neuen Vorschrift
nichts geändert – hinzugekommen ist

nun allerdings das Kapitel „Körpermodifi-
kationen und Körperbemalungen“.

Die sind zwar erlaubt, dürfen aber
„beim Tragen einer Uniform“ nicht sicht-
bar sein. Daher, so heißt es in der Dienst-
vorschrift, seien „abnehmbare Körpermo-
difikationen abzulegen“. Piercings durch
Zunge, Lippe oder Nase sollen die Solda-
ten also herausnehmen. Aber was ist mit
Tätowierungen? Dazu heißt es: Wenn
man etwaige Körpermodifikationen „auf-
grund ihrer Verbindung mit dem Körper“
nicht ablegen könne, was etwa für Täto-
wierungen am Hals oder an den Unterar-
men gelte, seien sie „in geeigneter und de-
zenter Weise abzudecken“. Muss der täto-
wierte Panzergrenadier also künftig mit

Puder, Schminke oder sonstigen Deckmit-
teln arbeiten? In der Truppe dürfte das
noch interessante Diskussionen geben,
beim Fachblog Augengeradeaus.net etwa
häufen sich bereits die Kommentare.

Darüber hinaus regelt die Vorschrift,
wie mit den unter jungen Männern in letz-
ter Zeit recht beliebten kreisrunden Lö-
chern im Ohrläppchen umzugehen ist:
Diese „Tunnel“ seien nur zulässig, sofern
sie „durch eine hautfarbene Abdeckung“
bis zum Durchmesser einer Ein-Cent-
Münze „vollständig abgedeckt werden“.

Und da mittlerweile auch Frauen an
der Waffe dienen, ist ebenso das Tragen
von Lippenstift, Lidschatten und Wim-
perntusche reglementiert: All dies ist

„nur in dezenter und natürlich wirkender
Form gestattet“ – und zwar ausdrücklich
nur Soldatinnen. Bunte Fingernägel sind
ihnen zwar ebenso verboten wie glitzern-
de Steinchen auf den Nägeln. Dafür ist ih-
nen, im Gegensatz zu ihren männlichen
Kameraden, zum Dienstanzug (nicht zu
verwechseln mit dem gefleckten Feldan-
zug) ein „dezenter Ohrstecker aus Edelme-
tall oder Perlmutt je Ohr“ erlaubt. Verstö-
ße gegen die Gleichberechtigung? Wohl
kaum: Erst im Dezember hatte das Bun-
desverwaltungsgericht entschieden, dass
es zulässig sei, wenn Soldatinnen im Ge-
gensatz zu Soldaten auch längere Haare
tragen. Dies sei „eine zulässige Maßnah-
me zur Förderung von Frauen“.

Eine weitere Regel dürfte auch die
männlichen Kameraden erfreuen: Zum
Dienstanzug dürfen sie künftig einen Re-
genschirm tragen. Bislang war das nicht
gestattet.    christoph hickmann

Berlin – Hacker haben nach Behördenan-
gaben etwa 16 Millionen E-Mailadressen
und zugehörige Passwörter gestohlen. Wie
das Bundesamt für Sicherheit in der Infor-
mationstechnik (BSI) am Dienstag mitteil-
te, ende die Hälfte auf die deutsche Länder-
kennzeichnung. Das BSI hat eine Webseite
eingerichtet, auf der man überprüfen
kann, ob man betroffen ist. Die Seite brach
wegen der Anfragen am Dienstag mehr-
mals zusammen. reuters � Panorama

München – Chinas Machtelite wickelt of-
fenbar seit etlichen Jahren heimlich und in
großem Stil lukrative Geschäfte über Steu-
eroasen ab. Auch nahe Verwandte wichti-
ger chinesischer Politiker steuern Transak-
tionen über anonyme Briefkastenfirmen
in der Karibik. Das geht aus bislang ver-
traulichen Unterlagen – den sogenannten
Offshore-Leaks-Daten – hervor.

In den Dokumenten tauchen neben
dem Schwager des amtierenden Staats-
chefs Xi Jinping auch der Sohn, die Tochter
und der Schwiegersohn von Ex-Minister-
präsident Wen Jiabao auf. Der Name der
Tochter des früheren Premiers Li Peng
steht ebenso in den Unterlagen wie der Na-
me eines Neffen zweiten Grades von Ex-
Staatschef Hu Jintao. Selbst der Name ei-
nes der Schwiegersöhne des einstigen Re-
formers Deng Xiaoping findet sich in den
Papieren. Zudem sind etliche Mitglieder
des Nationalen Volkskongresses gelistet,

genauso wie einige der reichsten Männer
und Frauen des Landes sowie Führungs-
kräfte staatlicher Unternehmen, die in Kor-
ruptionsskandale verwickelt waren.

Bei Offshore-Geschäften soll es gängige
Praxis von Politikern sein, Firmen auf Na-
men von Angehörigen laufen zu lassen, um
bei Enthüllungen nicht selbst mit diesen in
Verbindung gebracht werden zu können.
Auf Anfrage äußerte sich keine der betrof-
fenen Politikerfamilien. Die Dokumente
belegen auch, wie viel Mühe einflussreiche

Chinesen offenkundig darauf verwenden,
ihren Reichtum vor den Augen der Öffent-
lichkeit zu verbergen.

Die Unterlagen dokumentieren, dass
westliche Banken – darunter die Schwei-
zer Institute UBS und Credit Suisse sowie
die Deutsche Bank – dabei behilflich wa-
ren, für chinesische Kunden klandestine
Strukturen in Steueroasen zu errichten
und instand zu halten. Die Deutsche Bank
teilte auf Anfrage mit, die Kunden würden
„ihre Steuerangelegenheiten vollumfäng-
lich regeln und dabei alle Steuergesetze
und Meldeverpflichtungen befolgen“. Cre-
dit Suisse äußerte sich auf Nachfrage nicht
zu dem Sachverhalt. Ein Sprecher der UBS
betonte, die internen Regularien der Bank
gehörten „zu den striktesten der Branche“.

Die Offshore-Leaks-Unterlagen zu Chi-
na sind Teil eines 260 Gigabyte großen Da-
tenbestands, den das Internationale Kon-
sortium Investigativer Journalisten (ICIJ)

in Washington 2011 zugespielt bekam. Ei-
ne erste Welle von Veröffentlichungen im
vergangenen April führte weltweit zu einer
Reihe von Ermittlungen und zu Rücktrit-
ten hochrangiger Banker und Politiker. Die
chinesischen Daten wurden damals zu-
nächst bewusst nicht publik gemacht. Im
Sommer 2013 begannen Journalisten der
Süddeutschen Zeitung und des Norddeut-
schen Rundfunks gemeinsam mit einem
internationalen Rechercheteam mit der
Analyse dieser Dokumente.

In den Unterlagen finden sich mehr als
21 000 Offshore-Firmen von Kunden aus
China und Hongkong. Auf diesem Weg wer-
den häufig auch Schmiergelder oder große
Vermögen außer Landes gebracht. Schät-
zungen zufolge wurden seit dem Jahr 2000
Gelder und Firmenanteile im Wert von bis
zu vier Billionen Dollar aus der Volksrepu-
blik verschoben.
bbr, gie, bob, fo � Seiten 4, 6 und 7

N.Y. Schluss
16414 Punkte

München – Zwei Tage nachdem der ADAC
Manipulationen beim Autopreis „Gelber
Engel“ eingeräumt hat, verstricken sich
Präsident Peter Meyer und Geschäftsfüh-
rer Karl Obermair in Widersprüche. Beide
machten in Stellungnahmen für die SZ un-
terschiedliche Angaben darüber, wann sie
erstmals den Verdacht hatten, dass bei der
Leserabstimmung Zahlen gefälscht wur-
den, und wann die interne Überprüfung be-
gann.  sz � Seite 4 und Wirtschaft

München – Die ehemalige bayerische
Landrätin Gabriele Pauli darf vom Online-
portal der Zeitung Bild nicht als „durchge-
knallte Frau“ bezeichnet werden. Diese Be-
zeichnung verletze die Ehre der Ex-Politi-
kerin und sei nicht mehr von der Meinungs-
freiheit gedeckt, entschied das Bundesver-
fassungsgericht in einem am Dienstag ver-
öffentlichten Beschluss. Anlass des Streits
war ein Text des Bild-Kolumnisten Franz
Josef Wagner. afp � Seite 4 und Medien
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Wien – Die Lage in der ukrainischen
Hauptstadt Kiew gerät außer Kontrolle.
Die zweite Nacht in Folge lieferten sich ge-
waltbereite Demonstranten Straßen-
schlachten mit der Polizei, obwohl die An-
führer der Oppositionsparteien und auch
friedfertige Aktivisten der Euro-Maidan-
Bewegung zu vermitteln versuchten. Es
gab Hunderte Verletzte. Am Tag bauten
Randalierer an Katapulten, um die Polizei
mit Steinen und Molotowcocktails bewer-
fen zu können. Polizeikräfte aus dem gan-
zen Land wurden in Kiew zusammengezo-
gen. Oppositionsführer Vitali Klitschko be-
fürchtete, es könne bald „Tote geben“. Seit
zwei Tagen brenne „das Zentrum von Ki-
ew, aber der Präsident sitzt zwei Ecken wei-
ter und merkt es nicht“, kritisierte er Staats-
chef Viktor Janukowitsch.

Gerüchte über die Entführung von An-
führern der demokratischen Protestbewe-
gung durch Agenten der Sicherheitskräfte
heizten die angespannte Stimmung eben-
so an wie die Nachricht, die Regierung las-
se über Handy-Betreiber Telefone orten,
um deren Besitzern die Teilnahme an unge-
nehmigten Demonstrationen nachweisen
zu können. Der Hintergrund: Seit Dienstag
sind jene Gesetze in Kraft, die die Regie-
rungsparteien jüngst beschlossen hatten
und die Demonstrationen, Straßenblocka-
den, Autokorsos, Vermummung, Verleum-
dung und „Aufrufe zum Extremismus“ un-
ter harte Strafen stellen. Der Erlass dieser
Gesetze hatte die aktuelle Revolte ausge-
löst und den Protest, mit dem seit Wochen
für eine stärkere Westbindung des Landes
demonstriert wird, eskalieren lassen.

„Falls die Provokateure nicht aufhören,
werden die Behörden keine andere Wahl
haben, als im Rahmen der Gesetze Gewalt
einzusetzen und die Sicherheit der Men-
schen zu gewährleisten“, sagte Minister-
präsident Mykola Asarow dem russischen
Fernsehsender Westi 24.

Ein Gespräch zwischen der Opposition
und dem Chef des nationalen Sicherheits-
rats, Andrej Klujew, das zu einer Entspan-
nung der Lage führen sollte, brachte keine
Ergebnisse. Man habe dem Vertreter von
Janukowitsch zwar eine Liste mit Forde-
rungen überreicht, hieß es. Aber er selbst
habe sich einem Gespräch verweigert. Sei-
ne Pressestelle ließ mitteilen, der Präsi-
dent habe an einer Sitzung über die ökono-
mische Entwicklung 2014 teilgenommen.
Die Opposition wertete das als Affront.

Für ebenso bedrohlich wie die Ge-
sprächsverweigerung des Präsidenten hal-
ten die Aktivisten Äußerungen aus Mos-
kau. Russlands Außenminister Sergej Law-
row hatte der ukrainischen Opposition vor-
geworfen, sie habe die Situation nicht im
Griff. Das Vorgehen der Demonstranten
sei „beängstigend“ und eine „Verletzung al-
ler europäischen Normen“. UN-Generalse-
kretär Ban Ki Moon rief alle Beteiligten zur
Zurückhaltung auf, um eine Eskalation zu
verhindern. Meinungs- und Versamm-
lungsfreiheit müssten gewährleistet sein.
Die EU protestierte zwar gegen die „über-
stürzte Einschränkung von Grundrech-
ten“, plant aber vorerst keine Sanktionen
gegen ukrainische Politiker, so die EU-Au-
ßenbeauftragte Catherine Ashton.
cathrin kahlweit � Seite 4

HEUTE

„Durchgeknallte Frau“
ist ehrverletzend

Berlin – Bei der Umsetzung der Rente mit
63 macht eine Datenlücke Arbeitsministe-
rin Andrea Nahles (SPD) Probleme. Die Ren-
tenversicherung kann zur Anrechnung der
nötigen Beitragszeit von 45 Jahren nicht
wie geplant Zeiten kurz- und langfristiger
Arbeitslosigkeit unterscheiden. Dies geht
aus einer Stellungnahme der Behörde her-
vor, die der Süddeutschen Zeitung vorliegt.
Die Bundesagentur für Arbeit löscht die An-
gaben nach fünf Jahren. tö � Wirtschaft

Genf – Die Syrien-Friedenskonferenz soll
nach der Ausladung Irans durch UN-Gene-
ralsekretär Ban Ki Moon wie geplant an die-
sem Mittwoch in Montreux stattfinden. Al-
lerdings sind durch den Streit um Tehe-
rans Teilnahme die geringen Erfolgschan-
cen geschmälert worden. Russlands Au-
ßenminister Sergej Lawrow bedauerte am
Dienstag die Entscheidung Bans. Sie sei
aber „keine Katastrophe“. Menschenrecht-
ler erhoben schwere Foltervorwürfe gegen
das Regime von Präsident Baschar al-As-
sad. Sie stützen sich auf Tausende Bilder ei-
nes ins Ausland geflüchteten syrischen Po-
lizei-Fotografen. Das Treffen in der
Schweiz soll einen politischen Übergang in
Syrien einleiten. Die politische Zukunft
von Staatschef Assad ist für dessen Regie-
rung nicht verhandelbar. „Fragen, die den
Präsidenten und das Regime betreffen,
sind rote Linien für uns und das syrische
Volk“, sagte Außenminister Walid Muallim
am Dienstag laut der amtlichen Nachrich-
tenagentur Sana. Die Regimegegner for-
dern Assads Rücktritt. sz � Seiten 2 und 4

Im Westen und Süden, aber auch im Nord-
osten Vorpommerns örtlich etwas Sonne.
Im Norden und Osten fällt hier und da
noch ein wenig Schnee. Sonst bleibt es
überwiegend trocken. Minus zwei bis plus
sechs Grad.  � Seite 15 und Lokales

Hacker stehlen
16 Millionen Mail-Daten

Eine Serie der
Süddeutschen Zeitung

Verdeckte Geschäfte: Auch die Familie von Chinas Ex-Ministerpräsident Wen Jiabao hat Offshore-Firmen gegründet. ILLUSTRATION: HASSÂN AL MOHTASIB, FOTOS: DPA, REUTERS

Chinas Elite hortet Geld in Steueroasen
Offshore-Leaks-Daten belegen: Verwandte hochrangiger Politiker schaffen Vermögen in die Karibik.
Auch mithilfe der Deutschen Bank verbergen reiche Familien ihren Wohlstand vor der Öffentlichkeit

Dow ▼

- 0,27%

Aufruhr in der Ukraine
Hunderte Menschen werden bei Straßenschlachten verletzt. Keine Annäherung zwischen Opposition und Regierung

Die SZ gibt es als App für Tablet
und Smartphone: sz.de/app

Anstand vor dem Feind
Die Bundeswehr regelt das Tragen von Piercings und Tattoos

ADAC-Spitze verstrickt
sich in Widersprüche

Probleme für Nahles
bei der Rente mit 63

Kaum Aussicht
auf Frieden

Syrien-Konferenz in Montreux soll
Ausweg aus Bürgerkrieg finden

(SZ) Die alte Frage, ob schimpfen gesund
sei, wartet bis heute auf eine klare Ant-
wort. Zwar mag einleuchten, dass es eine
therapeutische Kraft haben kann, sich ei-
nes Erregungszustandes zu entledigen, in-
dem man seinen Gesprächspartner ver-
flucht. Allerdings, so gibt der renommierte
Schimpfwortforscher Reinhold Aman zu
bedenken, komme es aus medizinischer
Sicht doch sehr auf den Adressaten der Be-
leidigung an. Hat der etwa eine Pistole zur
Hand, so könne sich das Schimpfen durch-
aus nachteilig auf die Gesundheit auswir-
ken. Wer auf Nummer sicher gehen will,
der sollte seine verbalen Entgleisungen
deshalb mit Sorgfalt wählen. Es muss ja
nicht immer gleich „Arschloch“ sein oder
anderweitig unter die Gürtellinie gehen.
Zum Glück bietet der deutsche Schimpf-
wortschatz hier vielfältige Alternativen, et-
wa aus dem Bereich der Verwandtschafts-
verhältnisse („Du Hurensohn“), der alltäg-
lichen Kulturtechniken („Du Warmdu-
scher“) oder aus dem Reich der Tiere und
Pflanzen („Du Ohrwaschlkaktus“). Zur Not
tut auch ein schlichter Vorname seinen
Dienst („Du Horst“).

Auf dem Feld der Malediktologie, der
Wissenschaft vom Fluchen und Schimp-
fen, hat sich zuletzt die Fernsehmodera-
torin Collien Ulmen-Fernandes große Ver-
dienste erworben. Wie sie der Nachrichten-
agentur dpa verriet, hat sie von ihrer Nich-
te erfahren, dass auf deutschen Schul-
höfen der Name des Dichters Goethe inzwi-
schen als abwertendes Wort benutzt wird.
Von unserem Star-Malediktologen Aman
wiederum wissen wir: „Wer flucht, der ver-
sucht immer, das größte Tabu seiner Kul-
tur zu verletzen.“ Deshalb schimpfen die
südländischen Katholiken so gerne über
Gott, und deshalb sagen die verklemmten
Amerikaner mit so viel Hingabe „Fuck“. Es
muss mithin nichts Gutes bedeuten für die
mutmaßliche Kulturnation Deutschland,
wenn sich die Schulhofkeilereien jetzt
schon an der Frage entzünden, wer als ers-
tes „Du Goethe“ gesagt hat.

Machen wir uns keine Illusionen: Bald
wird in hiesigen Raucherecken auch ein
verächtliches „Du Ringelnatz“ oder „Du
Enzensberger“ Schule machen, vielleicht
sogar ein „Du Hegemann“. Dass es nun aus-
gerechnet mit dem Nationaldichter aus
Weimar losgeht, könnte mit dem Erfolg
des Kinofilmes „Fack ju Göhte“ zu erklä-
ren sein. Wobei deutsche Schüler das Wort
„Goethe“ offenbar als härteren Tabubruch
empfinden als den Ausdruck „Fuck you“.
Wer solcherlei Zusammenhänge verstehen
will, der sollte sich auch mit dem höchsten
Kulturgut der Deutschen befassen, dem
Fußball. Vor dem ist bekanntlich kein
Tabu mehr sicher. Fast keines, jedenfalls.
Der ehemalige Bundesliga-Profi Thomas
Broich wanderte vor einiger Zeit frustriert
nach Australien aus. Jahrelang war er von
seinen Mitspielern bespöttelt worden, weil
er gerne klassische Musik hörte. Sie
schimpften ihn „Mozart“.
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China

Hongkong

Samoa

USA

Brit. Jungferninseln
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Nationaler
Volkskongress

Das größte Parlament der Welt
mit seinen etwa 3000 Abgeordneten
tagt einmal im Jahr – und beschließt

dann die zuvor von der Partei
formulierten Gesetze.

Staatsrat
An der Spitze der Regierung
steht der Ministerpräsident,

seine eigentliche Macht hat er
jedoch, weil er ein hoher

Parteifunktionär ist.
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Vorsitzender

Staatspräsident

Ministerpräsident

Parteichef

Ständiger Ausschuss Zentralkomitee
Das 376-köpfige Gremium leitet

die Arbeit der Partei. Das eigentliche
Machtzentrum in China ist jedoch
der sieben Mann starke Ständige

Ausschuss des Politbüros.

Politbüro
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Xi Jinping ist seit Herbst 2012 Chinas starker Mann. 
Seitdem versucht er sich als Kämpfer gegen die 

grassierende Korruption im Land. Tausende Kader 
haben bereits ihren Job verloren. Sein Schwager 

unterhielt trotzdem zeitweise eine Offshore-Firma.

���

X I  J I N P I N G

Deng Jiagui, Schwager

Vorsitzender der Zentralen
Militärkommission (seit 2012)

Parteichef (seit 2012)
Staatspräsident (seit 2013)

Mitglied des Ständiges
Ausschusses (seit 2007)

In China war der Ex-Premier Wen Jiabao beliebt. „Opa Wen“ 
nannten ihn seine Landsleute. Totgeschwiegen wird jedoch, 
dass Wens Familie Milliarden angehäuft hat. Sein Sohn und  

sein Schwiegersohn haben Offshore-Firmen gegründet.

 ���

W E N  J I A B A O
Liu Chunhang, Schwiegersohn

Wen Ruchun „Lily Chang“ , Tochter
Wen Yunsong „Winston Wen“, Sohn

Ministerpräsident
(2003-2013) 

Mitglied des Ständiges
Ausschusses (2002-2012)

Li Peng war Ministerpräsident, als 1989 die Panzer in 
Peking rollten. Seine Tochter leitet die Tochterfirma 

eines Energieversorgers und taucht mit zwei Firmen in 
den Offshore-Leaks-Daten auf.
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L I  P E N G

Li Xiaolin, Tochter

Ministerpräsident
(1987-1998) 

Mitglied des Ständiges
Ausschusses (1987-2002)

Zehn Jahre war Hu Jintao Parteichef, ein eher langweilig 
wirkender Apparatschik, der dringend notwendige 

wirtschaftliche Reformen hinauszögerte. In der Offshore-
Leaks-Datenbank findet sich der Sohn seines Cousins.
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H U  J I N TA O

Hu Yishi, Neffe 2. Grades

Mitglied des Ständiges
Ausschusses (1992-2012)

Vorsitzender der Zentralen
Militärkommission (2004-2012)

Parteichef (2002-2012)
Staatspräsident (2003-2013)

Parteitag
Alle fünf Jahre tagen die Delegierten

der Kommunistischen Partei in
Peking. Im Zehn-Jahres-Turnus wird

die Parteiführung neu bestimmt,
zuletzt war dies 2012 der Fall.

wählt
wählt

Mitglieder hat die
Kommunistische Partei Chinas

Bevorzugte Steueroasen
der Chinesen

90,4%
3

6,6

der Firmen haben laut Offshore-Leaks-Datensatz
ihren Sitz auf den Britischen Jungferninseln 

andere
Länder

Samoa 83 Mio.
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Wu Jianchang, Schwiegersohn

Mitglied des Ständiges
Ausschusses (1945-1967)

(1975-1976)
(1977-1987)

Vorsitzender der  Zentralen
Militärkommission (1981-1989)

Die Theorien Deng Xiaopings lernt in China jedes 
Schulkind. Er war es, der nach Maos Tod China wieder an 
die Weltwirtschaft koppelte. Ein Schwiegersohn besaß 

zwei Offshore-Firmen.

Zentrale
Militärkommission

Das elfköpfige Gremium
kommandiert die größte Armee
der Welt. Die Militärkommission

ist ein Zwitterorgan, das
zwischen der Partei und dem

Staat steht.

Das politische System in China und seine Profiteure

Die Macht im bevölkerungsreichsten

Land der Welt liegt in der Hand weniger Akteure,

die an Schlüsselpositionen in Partei und

Staat sitzen. Die Offshore-Leaks-Daten zeigen:

Die engsten Verwandten der wichtigsten

Politiker Chinas haben heimlich

Briefkastenfirmen in Steueroasen gegründet.

Eine interaktive Grafik zu weiteren
chinesischen Prominenten in
den Offshore-Leaks-Daten unter
www.sz.de/offshoreleaks
 
Weltweit diskutieren Leser auf Twitter
und Facebook unter dem Hashtag
#OffshoreLeaks und #ChinaLeaks

Infografik: Hassân Al Mohtasib
Bildredaktion: Patricia Götz
Recherche: Süddeutsche Zeitung,
The International Consortium of
Investigative Journalists

Die Kommunistische Partei China ist mit etwa 83 Millionen
Mitgliedern nach der katholischen Kirche die größte Mas-
senorganisation der Welt. Chinas Kommunisten leiten die
Staatskonzerne, kommandieren die Armee und geben vor,
was in den Zeitungen steht. Korruptionsfälle in den eige-
nen Reihen werden so lange vertuscht wie möglich – es sei
denn, ein Genosse hat einen internen Flügelkampf verlo-
ren, dann wird er hart bestraft. Meist wegen Korruption.

von b. brinkmann, c. giesen,
f. obermaier, b. obermayer

und t. plattner

D ie E-Mail kam nachts und der In-
halt war düster. Ein Angestellter
der Bank JP Morgan in Hongkong

klagte einem Kollegen sein Leid: „Wir ha-
ben einen Geschäftsabschluss an die Deut-
sche Bank verloren.“ Der Grund lag für ihn
auf der Hand: Der Konkurrent aus Deutsch-
land habe die „Tochter des Vorsitzenden“
angestellt – gemeint war offenbar die Toch-
ter eines hochrangigen Parteikaders in Chi-
na. Im Gegenzug habe die Deutsche Bank
den Zuschlag für das Geschäft bekommen.
Nicht zum ersten Mal, meinten die JP-Mor-
gan-Leute, und waren sich einig, es müsse
sich etwas ändern. Sonst habe man in Chi-
na dauerhaft das Nachsehen. Nur wie? Not-
falls, so heißt es in einer Mail, aus der die
New York Times zitierte, müsse man die
Tricks der Konkurrenz abkupfern – von
der Deutschen Bank also, aber wohl auch
von Credit Suisse und UBS, die es nicht viel
anders machen.

Alle drei europäischen Institute tau-
chen in den Offshore-Leaks-Daten auf, al-
le drei haben zahlreichen Chinesen gehol-
fen, Firmen in Steueroasen zu gründen:
auf Samoa im Pazifik etwa, vor allem aber
in der Karibik, auf den Britischen Jungfern-
inseln. Die Deutsche Bank allein hat aus ih-
ren Niederlassungen in Singapur und
Hongkong eine zweistellige Anzahl an Off-
shore-Firmen gegründet – Firmen mit viel-
sagenden Namen, wie Double Fortune
Group Limited – die Verdoppel-Vermögen-
Gruppe also.

Die Deutsche Bank und ihre Schweizer
Wettbewerber sind schon seit Jahrzehnten
dabei. Credit Suisse hat Büros in drei Städ-
ten der Volksrepublik, die UBS in fünf, die
Deutsche Bank in sechs. Ein eigenes Filial-
netz, wie es die chinesischen Staatsbanken
betreiben, können westliche Institute je-
doch nicht einrichten – die Gesetze in Chi-
na sind strikt. Jedes Jahr dürfen höchstens
zwei neue Städte erschlossen werden. Bei
mehr als hundert Millionenstädten in Chi-
na würde es Jahrzehnte dauern, ein dich-
tes Filialnetz zu errichten. Um in China Ge-
schäfte zu machen, müssen sie sich an ei-
ner der mehr als 20 Banken in staatlichem
Besitz beteiligen. Und das ist lukrativ.

Zum einen verdienen die westlichen In-
stitute so am chinesischen Sparer mit.
Zum anderen können sie das klassische In-
vestmentbanking übernehmen: Börsen-
gänge vorbereiten, Übernahmen finanzie-
ren, Aktiendeals abwickeln. Chinas Staats-
banken fehlen dazu das entsprechende
Know-how und die Büros in London,
Frankfurt und New York. Aber wie kom-
men die westlichen Banken an die Kun-
den? An die Manager der Staatskonzerne
oder die lokalen Parteifürsten? Glaubt
man den JP-Morgan-Mails, dann geht es
nicht ohne besondere Drähte. „Guanxi“
nennen die Chinesen das – Beziehungen.
Ohne ein Netzwerk, ohne Kontakte, läuft
in China nichts.

Und hier kommt der „Rote Adel“ ins
Spiel: die Nachkommen Chinas politischer
Elite. Sie, so die Erfahrung ihrer Arbeitge-
ber, öffnen Türen, die sonst verschlossen
blieben. Anders ausgedrückt: Was Sohne-
manns Arbeitgeber will, wird Papi schon
hinkriegen. Eine westliche Bank hat dafür

extra das interne Programm „Söhne und
Töchter“ ins Leben gerufen.

Es ist eigentlich egal, auf welche Bank
man blickt, ob JP Morgan, Goldman
Sachs, Citigroup, Deutsche Bank, Credit
Suisse oder UBS, fast alle haben oder hat-
ten sie Parteikinder angestellt. Morgan

Stanley etwa heuerte laut Medienberich-
ten die Tochter des chinesischen Entwick-
lungsbankchefs an, die Deutsche Bank hat-
te zumindest zeitweise die Tochter des Vi-
ze-Premiers Wang Yang auf dem Lohnzet-
tel. Ob sie heute noch dort tätig ist, wollte
die Bank nicht bestätigen. Und die Credit
Suisse? Für sie arbeitete Wen Ruchun, die
Tochter von Ex-Premier Wen Jiabao.

Der Funktionärsnachwuchs ist in der Re-
gel gut ausgebildet. Im Gegensatz zu Bau-
ernkindern aus der chinesischen Provinz,
können sie teure Privatschulen und Univer-
sitäten im Ausland besuchen. So wie Wen
Ruchun, die in den Vereinigten Staaten stu-
diert hat. Und ist sie als Bankerin ungeeig-
net, nur weil sie die Tochter eines einfluss-
reichen Politikers ist?

China ist nicht Deutschland, aber nur
mal angenommen, eine ausländische Fir-
ma wollte auf den deutschen Markt, doch
der Zugang wird von den Behörden gere-
gelt. Diese können eine Firma zulassen
und Milliardenaufträge ohne Ausschrei-
bungen vergeben – oder auch nicht. Und
nun stellt diese Firma eine Tochter der Bun-
deskanzlerin ein. Wenig später bekommt
die Firma als erstes ausländisches Unter-
nehmen einen begehrten Marktzugang –
und kurz darauf hilft das ausländische Un-
ternehmen dem Sohn der Kanzlerin, eine
Briefkastenfirma auf den Britischen Jung-
ferninseln einzurichten. Eine Firma wohl-
gemerkt, deren Direktor und einziger Akti-
onär geheim gehalten wird.

So ähnlich ist es im Fall Credit Suisse ge-
schehen. Das Bankhaus beschäftigte ein-
einhalb Jahre lang Wen Ruchun in ihrem
Pekinger Büro. Drei Jahre später gründete
die Credit Suisse mit der chinesischen
Staatsbank ICBC ein Joint Venture – und
konnte als erste ausländische Bank ins chi-
nesische Vermögensverwaltungsgeschäft
einsteigen. Das kann Zufall sein. Oder das
Ergebnis einer geschickten Einstellungs-
politik. Die Bank äußert sich dazu nicht.

2006, etwa anderthalb Jahre nach dem
furiosen ICBC-Deal, gründete Wen Yun-
song, Wen Jiabaos Sohn, der Bruder von
Wen Ruchun, die Firma Trend Gold Consul-
tants Limited auf den Britischen Jungfern-

inseln. Oft werden solche Firmen ins Le-
ben gerufen, um Zahlungsströme zu ver-
schleiern. Wens Vermittler, der ihm dabei
half, die nötigen Dokumente zu bekom-
men, war die Credit Suisse. Aus welchem
Grund richtete Wen Yunsong die Firma
Trend Gold ein? Welche Firmen beriet er
als „Consultant“? Mehrere Anfragen ließ
Wen unbeantwortet. Den beiden Politiker-
Zöglingen eilt indes ihr Ruf voraus: Sie
könnten gegen Geld „Dinge ermöglichen“,
notierten US-Diplomaten einmal. Und
westliche Banken wollen womöglich oft
Dinge in China ermöglicht bekommen.

Die Funktionärskinder sind ein heikles
Thema in China, Medienberichte über sie
werden in der Regel zensiert. Die betroffe-
nen Firmen geben sich schmallippig. UBS
und Credit Suisse etwa wollten sich auf
Nachfrage nicht im Detail dazu äußern.
Die Deutsche Bank – immerhin zeitweili-
ger Arbeitgeber von Wang Yangs Tochter
und womöglich auch weiterer Kinder des
Roten Adels – teilte mit, die Einstellungs-
praxis werde geprüft. „Nach dem bisheri-
gen Stand der Untersuchungen können
wir feststellen, dass wir Mitarbeiter nicht
auf der Basis ihres familiären Hinter-
grunds ausgesucht und eingestellt haben,
sondern aufgrund ihrer Fähigkeiten und
fachlichen Qualifikation.“

Derzeit untersucht laut US-Medienbe-
richten die amerikanische Börsenaufsicht
SEC das Gebaren von UBS, Deutscher
Bank, Credit Suisse. Aber auch von JP Mor-
gan. Die US-Bank hatte lange Zeit zwar
kein Funktionärskind angestellt, dafür je-
doch zeitweise eine kleine Beratungsfirma
engagiert. Für 900 000 Dollar jährlich,
schreibt die New York Times. Sie hieß Full-
mark Consultants Limited und dahinter
steckten: Wen Ruchun, die Tochter Wen
Jiabaos, und ihr Mann. Eine Anfrage blieb
unbeantwortet.  

Weitere Informationen zu den Geschäften der Fami-
lie Wen unter www.sz.de/wen. Am Donnerstag im
Wirtschaftsteil der SZ der nächste Teil der Serie
„Offshore-Leaks“: Die dunklen Geschäfte von Chi-
nas Unternehmern und die Frage, was Öl mit Steu-
eroasen zu tun hat.

Söhne und Töchter
der Macht

Ohne Beziehungen läuft in China gar nichts.
Westliche Banken engagieren daher gerne Kinder

von Spitzenpolitikern. Es ist eine umstrittene Praxis

Auf dem Papier verdienen chinesische Parteikader gerade
mal ein paar Hundert Euro im Monat. Gerne wird das Ge-
halt daher mit Schmiergeld aufgebessert – und an Frau
und Kind transferiert, die im Ausland leben. Es ist das Sys-
tem „Nackter Beamter“, wie es im Volksmund heißt. Denn
der Kader lebt so lange „nackt“, also ohne Familie, in Chi-
na, bis er genug Geld zusammengerafft hat. Erst dann
zieht der Beamte seiner Frau hinterher – als reicher Mann.

Deng Xiaoping, Chinas großer Reformer, sagte einst: Es
sei glorreich, reich zu werden. Damals ging es noch um
kleinere Summen – um bescheidenen Wohlstand. Heutzu-
tage können selbst kleine Beamte Millionen verdienen,
wenn sie sich von Bauunternehmern bestechen lassen.
Das Geld schaffen viele außer Landes, oft in Steueroasen:
Schätzungen zufolge war jeder zweite Dollar Schwarz-
geld zuvor ein chinesischer Yuan.

Kommunistische ParteiNackter BeamterWohlstand

von b. brinkmann, c. giesen,
f. obermaier, b. obermayer,

a. olesen und m. walker

K lar und unmissverständlich hatte er
sich ausgedrückt, der chinesische
Staatschef Xi Jinping. Er werde die

Korruption und die Gier nach Luxus aus-
merzen, sowohl bei den bestechlichen un-
teren Rängen, den „Fliegen“, als auch weit
oben im System, wo die Einflussreichen
die Hand aufhalten, die „Tiger“. Und Xi Jin-
ping ließ Taten folgen: Auf Parteibanket-
ten waren fortan teure Schnäpse verboten,
außerdem gab es ein Werbeverbot für Lu-
xusuhren. Vor allem aber traf die Kampa-
gne in den vergangenen Monaten mehr als
100 000 Beamte, die entlassen wurden.

Doch was Xi Jinping nicht auf den Weg
brachte, ist die längst auch in China verbrei-
tete Idee der Transparenz – die Vorstel-
lung, dass die wirklich Mächtigen offen-
legen, welche Besitztümer sie und ihre na-
hen Verwandten angehäuft haben. Dann
wäre bekannt geworden, dass ausgerech-
net Xi Jinpings Schwager Mitbesitzer einer
Firma ist, die auf den Britischen Jungfern-
inseln angemeldet ist – einem Land, das
vor allem als Steueroase bekannt ist.

Etliche nahe Verwandte der wichtigsten
Politiker Chinas der vergangenen Jahre,
das zeigen vertrauliche Unterlagen aus
dem Offshore-Leaks-Bestand, stehen in
Verbindung zu anonymen Offshore-Fir-
men auf den Britischen Jungferninseln
und anderen Steueroasen. Außer dem
Schwager von Staatschef Xi Jinping sind in
den Dokumenten auch der Sohn und der
Schwiegersohn des langjährigen Premier-
ministers Wen Jiabao zu finden, zudem die
Tochter des früheren Premierministers Li
Peng, ein Neffe zweiten Grades von Ex-
Staatschef Hu Jintao, ein Schwiegersohn
des Reformers Deng Xiaoping und weitere
Prinzlinge – so nennt man die engen Ver-
wandten der chinesischen Machtelite.

In den Unterlagen sind auch etliche Mit-
glieder des Nationalen Volkskongresses ge-
listet, genauso einige der reichsten Män-
ner und Frauen des Landes – unter ihnen
mindestens 15 aus der chinesischen Milliar-
därsliste, die das US-Magazin Forbes her-
ausgibt. Außerdem eine Menge Führungs-
kräfte staatlicher Unternehmen, die in Kor-
ruptionsskandale verwickelt waren.

Die Dokumente – Verträge, E-Mails, Per-
sonalausweise und interne Akten – bele-
gen, wie viel Wert und Mühe die Elite dar-
auf legt, ihren Reichtum vor den Augen der
Öffentlichkeit zu verbergen. Die Unterla-
gen zeigen aber auch, dass westliche Fir-
men, darunter die Deutsche Bank, die UBS
und Credit Suisse, dabei behilflich waren,
diese Strukturen in Steueroasen zu errich-
ten und instand zu halten (� siehe neben-
stehenden Text).

Die Offshore-Leaks-Unterlagen zu Chi-
na sind Teil jenes Datenbergs, den das In-
ternationale Konsortium Investigativer
Journalisten (ICIJ) in Washington vor gut
zwei Jahren von einer anonymen Quelle zu-
gespielt bekam. Eine erste Welle von Veröf-
fentlichungen im April vergangenen Jah-
res – unter anderem auch in der Süddeut-
schen Zeitung und den Programmen des
Norddeutschen Rundfunks – führte welt-
weit zu einer Reihe von Ermittlungen und
zu Rücktritten hochrangiger Banker und
Politiker. In einer zweiten Welle arbeitete
sich in den vergangenen Monaten ein inter-
nationales Team von Journalisten in Hong-
kong durch die chinesischen Daten und
stellte fest, dass das Ausmaß der Verstri-
ckung mit der Offshore-Welt in China weit
größer ist als beim ersten Anlauf – sowohl
was die Zahlen angeht, mehr als 21 000 Off-
shore-Firmen stammen von Kunden aus
der Volksrepublik und Hongkong, als auch
was die Prominenz betrifft: Anders als in
den meisten westlichen Ländern sind
höchste Regierungskreise betroffen.

Die China-Daten stammen ebenfalls
aus dem Inneren zweier auf Offshore-
firmen spezialisierter Finanzdienstleister,
Portcullis Trustnet aus Singapur und Com-
monwealth Trust Limited auf den Briti-
schen Jungferninseln. Vor allem Portcullis
hat sich auf den asiatischen Markt speziali-
siert. In ihren Offshore-Konstrukten kön-
nen Chinesen Vermögen lagern, von dem
Geschäftspartner, der Staat und die Öffent-
lichkeit nichts erfahren. Und wenn doch,
ist es vor jedem Zugriff sicher. Dafür sor-
gen die Gesetze der Steueroasen.

Unter den Tausenden Nutzern sind
längst nicht nur Sprösslinge des „Roten
Adels“, sondern vor allem Geschäftsleute.
Nahezu jeder Bereich der chinesischen
Wirtschaft scheint in dieser Schattenwelt
Fuß gefasst zu haben, von der Ölindustrie
zur Umweltenergie, von Bergbau bis zum
Waffenhandel. Durch die anonyme Struk-
tur der Firmen bleibt das Volk im Unklaren
über die Parallelwirtschaft, die es mächti-
gen Chinesen ermöglicht, ihr Geld außer
Landes zu schaffen und ihre Spuren zu ver-
wischen. Manche Schätzungen gehen da-
von aus, dass Vermögen im Wert von bis zu
vier Billionen Dollar seit dem Jahr 2000 die
Volksrepublik verlassen haben.

Ohne Sondergenehmigung dürfen chi-
nesische Staatsbürger pro Jahr eigentlich
nur Devisen im Wert von etwa 50 000 Dol-
lar ins Ausland bringen. Aber es gibt zahl-
reiche Tricks, diese Gesetze zu umgehen.
Chinas Wirtschaftselite verschiebt so viel
Geld auf die Britischen Jungferninseln,
dass sich 2011 sogar die staatliche Bank of
China beschwerte: Korrupte Manager wür-
den Briefkastenfirmen wie „Handta-
schen“ benutzen, hieß es in einem Report.
Oft wandert das Geld bald wieder zurück
nach China – so erklärt sich, dass die Briti-
schen Jungferninseln der größte ausländi-
sche Direktinvestor in China sind. Allein
2012 wurden von Firmen auf den Jungfern-
inseln etwa 320 Milliarden Dollar nach Chi-
na überwiesen – fast doppelt so viel, wie al-
le amerikanischen und japanischen Fir-
men zusammen in China investieren. Das
meiste davon ist wohl chinesisches Geld –
häufig aus fragwürdigen oder illegalen Ge-
schäften, das – gewaschen – zurückkehrt.

Reichtum an sich ist natürlich auch in
China nicht zwangsläufig kriminellen Ur-
sprungs, sagt Minxin Pei, US-Politikwis-

senschaftler und einer der führenden Ex-
perten für das politische System Chinas.
Aber, sagt Pei, solange es keine Transpa-
renz gebe, erfahre das Volk nicht, „wie viel
Reichtum von Regierungsbeamten mit ille-
galen Mitteln angehäuft wurde“.

Solche Enthüllungen soll es auch gar
nicht geben, sie könnten das Volk aufwie-
geln, befürchtet die Politik. Denn es gibt
kaum ein Land, in dem die Kluft zwischen
Arm und Reich so groß ist wie in China. Das
ist, was man sozialen Zündstoff nennt. Da
kommen Berichte über den versteckten
Reichtum der Familien hochrangiger Politi-
ker ungelegen. Zumal es schon genug nega-
tive Schlagzeilen gibt über die Kinder der
kommunistischen Kader und ihre Ferraris,
ihre ausschweifenden Partys, aber auch
über ihr arrogantes Gebaren, über Unfälle
im Suff und Vergewaltigungen. Allerdings:

Wer als chinesischer Journalist dazu re-
cherchiert, setzt seine Freiheit aufs Spiel.

Im internationalen Rechercheteam des
ICIJ waren außer Journalisten der Zeitung
Ming Pao aus Hongkong, des taiwanesi-
schen Magazins Commonwealth, des NDR
und der Süddeutschen Zeitung auch Kolle-
gen eines chinesischen Mediums, dessen
Namen hier nicht genannt wird, um die
Journalisten zu schützen. Dieses Medium
zog seine Mitarbeiter nach einigen Mona-
ten von dem Projekt ab. Chinesische Behör-
den hatten gewarnt: Nichts von diesem
kompromittierenden Material dürfe ge-
bracht werden. Es gebe „Beweise, dass un-
sere Reporter jetzt eng überwacht werden,
und möglicherweise werden weitergehen-
de Maßnahmen ergriffen“, so begründete
einer der Kollegen den Rückzug.

Westliche Journalisten stehen vor ei-
nem anderen, weit kleineren Risiko: staatli-
che Schikane, schlimmstenfalls Auswei-
sung. Reportern der New York Times und
der Nachrichtenagentur Bloomberg wurde
das übliche langfristige Visum verweigert,
offenbar, weil sie kritisch über genau die-

ses Thema geschrieben hatten: den Reich-
tum der Prinzlinge und der Parteikader.

Bloomberg hatte als erstes Medium den
finanziellen Hintergrund der Familie des
aktuellen Staatsoberhaupts Xi Jinping re-
cherchiert und war zu einem erstaunlichen
Ergebnis gekommen: Xis Verwandte sollen
Investitionen in Höhe von etwa 376 Millio-
nen Dollar getätigt haben – vor allem in Im-
mobilien und Firmenbeteiligungen. Die In-
vestitionen begannen in den frühen Neun-
zigerjahren. Xis Vater Xi Zhongxun war ge-
rade aus Regierungs- und Parteiämtern
ausgeschieden, da kaufte Xis Schwester Qi
Qiaoqiao Wohnungen, die, laut Bloom-
berg, Millionen kosteten: in Peking, in
Shenzhen, in Hongkong.

In den Offshore-Leaks-Daten findet
sich nun Qi Qiaoqiaos Ehemann Deng Jia-
gui, der Schwager von Xi Jinping. Er wird
als Geschäftsführer und Anteilseigner ei-
ner Firma namens Excellence Effort Pro-
perty Development Limited geführt, ge-
gründet im März 2008 auf den Britischen
Jungferninseln. Dem Schwager gehört die
Firma nur zur Hälfte – die anderen Anteile

sind im Besitz zweier Brüder, die durch Im-
mobiliengeschäfte zu sehr viel Geld gekom-
men sind. Die beiden machten im Juli
Schlagzeilen, als sie für zwei Milliarden
Dollar den Zuschlag für zwei Grundstücke
in Shenzhen erhielten – vom Staat.

Es gibt keine bekannte Verbindung von
Immobilien, Luxusgütern oder Beteiligun-
gen zu Staatschef Xi Jinping selbst. Ande-
rerseits gehen viele Politiker diesen Weg,
wenn sie sich selbst bereichern wollen: Sie
lassen den angeschleppten Besitz über ih-
re Verwandten laufen. Die Offshore-Leaks-
Dokumente brachten im vergangenen
Jahr etliche solcher Fälle ans Licht, so fan-
den sich die Töchter des aserbaidschani-
schen Präsidenten Ilham Alijew ebenso in
den Daten wie die Tochter des ehemaligen
philippinischen Diktators Ferdinand Mar-
cos und die Söhne des früheren kolumbia-
nischen Staatschefs Álvaro Uribe.

Politiker von Bedeutung können meist
selbst keine Offshore-Firmen gründen,
fast alle Finanzdienstleister scheuen die
Aufmerksamkeit der Geheimdienste und
nehmen sogenannte „Peps“ nicht als Kun-
den: „Politisch exponierte Personen“.

In diese Kategorie fiele mit Sicherheit
auch der chinesische Ex-Premierminister
Wen Jiabao, der zehn Jahre lang zu den be-
stimmenden Figuren des Landes zählte
und erst im vergangenen Jahr sein Amt auf-
gab. In den China-Daten finden sich so-
wohl Wens Sohn Wen Yunsong als auch
sein Schwiegersohn Liu Chunhang, der
Ehemann von Wens Tochter Wen Ruchun
– als Geschäftsführer und Anteilseigner
zweier Firmen auf den Britischen Jungfern-
inseln.

Wen Jiabaos Kinder haben beide, ty-
pisch für die Nachkommen der Elitepoliti-
ker, in Amerika studiert, Wen Ruchun leb-
te dort als „Lily Chang“. Unter diesem Na-
men, das fand die New York Times heraus,
arbeitete sie für ein Unternehmen namens
Fullmark Consultants, das für Gebühren
in Millionenhöhe westliche Firmen bei
Deals unterstützte – Deals mit Staatsunter-
nehmen. Wem die Firma gehörte? Laut
New York Times vermutlich Lily Chang,
aber eben nur vermutlich.

Aus den Offshore-Leaks-Unterlagen
geht nun hervor: Fullmark Consultants
wurde im August 2004 auf den Britischen
Jungferninseln gegründet, und zwar von
Wen Ruchuns Ehemann, Wen Jiabaos
Schwiegersohn. Die Papiere zeigen außer-
dem, dass die Firma schließlich umge-
schrieben wurde auf eine Geschäftsfrau na-
mens Zhang Yuhong – eine Freundin der
Familie, die nach Recherchen der New York
Times wiederholt als eine Art Strohfrau
des Wen-Clans diente, zum Beispiel bei Di-
amanten- oder Schmuckgeschäften. Als
vom Finanzdienstleiter Portcullis später
Kopien von Zhang Yuhongs Pass und Perso-
nalausweis gebraucht wurden, ging eine
Mail in Kopie an: Lily Chang. Damit ist die
Verbindung dokumentiert. Lily Chang ali-
as Wen Ruchun spielt in dieser Firma eine
wichtige Rolle.

Wen Jiabaos Sohn Yunsong wiederum
errichtete – mithilfe der Schweizer Bank
Credit Suisse – im September 2006 eine
Firma namens Trendgold Consultants Li-
mited. Wofür der Finanzfachmann Wen
Yunsong die Firma nutzte, über die bislang
nicht berichtet wurde? Die Süddeutsche
Zeitung und ihre internationalen Recher-
chepartner haben, ihn seine Verwandten
und auch die Verwandten Xi Jinpings mit
der Recherche konfrontiert, ohne aller-
dings eine Antwort erhalten zu haben.

Als weitere namhafte Vertreter des „Ro-
ten Adels“ tauchen in den Offshore-Leaks-
Daten ein Neffe zweiten Grades von Ex-
Staatschef Hu Jintao und der Schwieger-
sohn des legendären Deng Xiaoping auf,
dazu Verwandte ehemaliger Staatsgrün-
der der Volksrepublik, von Generälen,
Kommandanten und weiteren Würdeträ-
gern, zum Beispiel eines Vize-Präsidenten
und eines Vorsitzenden des Volkskongres-
ses. Auch Li Xiaolin, die Tochter von Ex-
Premier Li Peng, ist in den Unterlagen zu
finden. Li Xiaolin stuft Forbes als eine der
50 einflussreichsten Geschäftsfrauen der
Welt ein, sie leitet eine Tochterfirma eines
staatlichen Energieunternehmens. Ihr Va-
ter amtierte, als das Massaker auf dem
Platz des Himmlischen Friedens geschah,
er gilt als einer „der Schlächter vom Ti-
an’anmen“. Über all die anonymen Brief-
kastenfirmen dieser erstaunlichen Reihe
von Prinzlingen ist wenig zu erfahren, erst
recht nicht von den Betroffenen.

Oft dienen derartige Konstrukte der ille-
galen Bereicherung. Bei solchen Vergehen
droht in China sogar der Tod. Ein Unterneh-
mer wurde 2007 wegen angeblicher Mehr-
wertsteuerfälschungen durch Tarnfirmen
hingerichtet. Dem „Roten Adel“ scheint
ein solches Schicksal nicht zu drohen, er
lebt geschützt in einer eigenen Welt.

Das Projekt „Offshore-Leaks“ begann mit ei-
ner Festplatte: 260 Gigabyte Geheimdaten
über Finanzdienstleister in etlichen Steuerpa-
radiesen. Ein anonymer Hinweisgeber hatte
sie dem Internationalen Konsortium Investi-
gativer Journalisten (ICIJ) in Washington zuge-
spielt. Die Daten auf der Festplatte stammen
von den Servern der beiden Finanzdienstleis-
ter Portcullis Trustnet und Commonwealth
Trust Limited. Ihr Geschäft war es, bei der
Gründung anonymer Briefkastenfirmen zu
helfen. Das ICIJ entschied, den gigantischen
Datenschatz zusammen mit Reportern aus
aller Welt auszuwerten, letztlich waren ne-
ben der Süddeutschen Zeitung und dem
Norddeutschen Rundfunk mehr als 50 Medi-
enpartner an Bord.

Die Veröffentlichung erster Ergebnisse be-
gann im April 2013. Insgesamt sind auf der
Festplatte Unterlagen zu mehr als 122 000
Briefkastenfirmen und Trusts aus Steueroa-
sen gespeichert, gegründet und verwaltet
von etwa 130 000 Personen. Etwa jede vierte
trägt einen chinesischen Namen. Allein we-
gen dieser schieren Masse wurden die chine-

sischen Fälle im Frühjahr 2013 zunächst aus-
geklammert. Vom Sommer an analysierte je-
doch ein internationales Team von Journalis-
ten – unter anderem von der SZ – die chinesi-
schen Offshore-Leaks-Daten. Systematisch
wurde nach Politikern und Wirtschaftsbos-
sen gesucht. Die größte Hürde war die Spra-
che: Das Hochchinesische benutzt nur etwas
mehr als 400 Silben, die dann in unterschied-
lichen Tonhöhen und Kombinationen vor-
kommen. Ausgeschrieben schaffen nur die
chinesischen Schriftzeichen Eindeutigkeit.
Der Offshore-Leaks-Datensatz wurde je-
doch in englischer Sprache verwaltet. Sämtli-
che chinesische Namen liegen nur in der –
vieldeutigen – Umschrift vor. Erschwerend
kam hinzu, dass es Millionen Chinesen mit
ähnlichen Namen gibt. So tragen mehr Men-
schen den Nachnamen Wang, als es Einwoh-
ner in Deutschland und Österreich gibt. Die
meiste Zeit nahm daher das Verifizieren mög-
licher Treffer in Anspruch: Ausweisnummern
mussten abgeglichen, Geburtsdaten recher-
chiert und Geschäftsadressen ausfindig ge-
macht werden.  SZ

Offshore-Leaks Geheime Dokumente enthüllen die dubiosen Geschäfte von Chinas Elite

Die Tricks der roten Prinzlinge
In den Offshore-Leaks-Daten sind zahlreiche prominente Chinesen zu finden.

Besonders die Mächtigen verstecken ihr Geld gern in anonymen Briefkastenfirmen

Offiziell hat Chinas Führung Korruption und Vetternwirtschaft den Kampf angesagt. Doch: Ausgerechnet nahe
Verwandte der wichtigsten Politiker stehen in Verbindung mit anonymen Offshore-Firmen in Steueroasen.
Das zeigen Millionen Datenbankeinträge und E-Mails aus dem Offshore-Leaks-Bestand, welche die Süddeutsche Zeitung
in einer weltweiten Kooperation ausgewertet hat. Demnach verwendet Chinas Elite viel Mühe darauf, ihren Reichtum
vor den Augen der Öffentlichkeit zu verbergen. Banken aus Deutschland und der Schweiz sind dabei behilflich

Den Kindern des Ex-Premiers
eilt ihr Ruf voraus: gegen Geld
könnten sie „Dinge ermöglichen“

Auf keinen Fall dürften die
Recherchen öffentlich gemacht
werden, drohten die Behörden

�� �� ���

Auf Korruption steht
die Todesstrafe. Politikerkinder
haben aber wenig zu befürchten

Offshore-Leaks – die zweite Welle
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中国国家主席习近平已多次明确表示，要与腐
败进行最彻底的斗争：一方面，在基层清理所
谓贪污受贿的“苍蝇”，同时，在政府高层铲
除权势强大的“老虎”。这位反腐斗士和人民
公仆所推行的廉政措施多管齐下：在机关宴
会上禁饮高档酒品，叫停奢侈名表广告。此外
，更将这一政策落实到人——据说，在反腐斗
争打响后，目前已有近108000余名政府官员
落马。
然而，对于在中国早已议论良久的透明化，即
向公众如实地公布当权者及其亲属所拥有的
财产情况，习近平却至今只字未提。因为，若
果真推行资产透明化，那么，习近平姐夫在避
税天堂英属维尔京群岛上注册的公司便将天
下皆知。
境外避税地所泄露的机密文件显示，近年许
多中国高层领导人的亲属与英属维京群岛及
其它海外避税港的匿名注册公司有密切联系
。该机密文件除列出习近平的姐夫外，中国国
务院总理温家宝的儿子和女婿也榜上有名，
此外，亦有中国前总理李鹏之女、前任主席胡
锦涛的表外甥、邓小平的女婿及其他众多太
子党。
同时，该文件还罗列出许多人大代表及中国的
顶尖富商——其中有至少15位名列美国福布
斯财富排行榜，此外，曾在贪污丑闻中落马的
各国有企业的高层领导更是数不胜数。
这份文件证明了中国的政治精英们如何穷心
竭力地将其违规财产淹没于公众的视线之下
。而另一方面，许多西方知名企业也在暗中推
动着避税港的构建和运营，其中包括德意志
银行、瑞士银行及瑞士信贷集团等。
两年前，美国华盛顿国际调查记者联盟（The 
International Consortium of Investiga-
tive. Journalists ，简称“ICIJ”）通过匿名
渠道获得了上述中国相关的机密文件，而其却
也仅是冰山一角。随着去年4月对离岸机密文
件的大规模披露，尤其是德国南德意志报和
北德电台的相关报道，首度引发全球廉政侦
查的浪潮，致使大批银行高管及高层政要纷
纷辞职。而过去几个月，一个国际工作组已在
香港展开对中国相关数据资料的清查工作，宣
告第二次大规模调查行动的开始。
此次清查所用的文件资料同样来自专为离岸
公司提供金融服务的两家公司，分别为新加坡
保得利信誉通（Portcull is Trustnet）及维京
群岛英联邦信托公司（Commonwealth 
Trust Ltd）。调查组审查了来自中国大陆及香
港地区的21000多家离岸公司。保得利信誉
通公司的业务焦点在于亚洲市场，其离岸金融
框架尤其适合存放中国资产，可避开商业合
伙人、中国政府及公众的视线。而即使被发现
，该框架亦可基于避税港的当地法律政策，
为资产提供全面的保护措施。
徜徉在避税港中的当然不只“红色贵族”的后
裔，更有众多商业精英。无论从石油工业到环
保能源，亦或矿业开采及军火贸易，似乎中国
的每个行业领域都与此有染。这里对公司的
匿名化机制令中国公众无法得知其政府要员
们是如何不留痕迹地将财产转移至海外。有
人推测，自2000年以来，从中国流出的资产
金额已高达1至4万亿美元。
无特殊许可，中国公民每年的境外汇款额度
不得超过5万美元，但却有许多办法规避这一
政策。这些钱常常很快又会流回中国——英
属维京群岛俨然已成为中国的最大投资商。
仅2012年，在维京群岛注册的公司向中国的
汇款额就高达3200亿美元，几乎是所有美国
及日本公司在华投资总额的两倍。而其中大部

分资金均为非法所得，其经过维京群岛的洗
礼后便又堂而皇之地回流故里。中国的商务
精英们高额的洗钱活动，甚至引发中国银行
的不满，并在其2011年的财报中指出，贪污腐
败的经理人把“空壳公司”用做便利的“掩护
”。
克莱蒙特麦肯纳学院（Claremont McKen-
na College）政府学教授裴敏欣认为，显然
并非来自中国的资产都是非法资金，但若长
期没有透明机制，中国公众便无从得知“政府
高官们究竟聚敛了多少非法所得。”

而中国政府似乎宁愿不要透明，因为这有可能
煽动起民众的愤怒，毕竟世界上几乎没有一个
国家如中国一样拥有如此悬殊的贫富差距，
这正是所谓的“社会矛盾的导火索”，对于政
府高官隐形资产的报道自然也最好消失。毕
竟舆论对于高官子弟糜烂的生活、奢侈的聚会
、醉驾事故和强暴事件的口诛笔伐已经足够
烦心，难得清闲了。还有：只要哪个中国记者
对此进行调查，就要准备好献出终生自由。
国际调查记者联盟的调查组中除了来自香港
明报、台湾天下杂志、南德意志报和汉堡北德
电台的记者外，还有中国媒体的记者（为保护
其人身安全，在此不便提及姓名）。调查开始
几个月后，该中国媒体便被迫撤回其工作人员
，因为中国当局已经对其发出警告：不得对这
一有恶劣影响的事件进行任何报道。一位中
国记者在退出时解释说，“有证据显示
我们的报道人员正被密切监视，而且

当局有可能会采取进一步措施。”
西方媒体的记者则需面对别种危险：官方当局
的频频滋扰，甚至有可能被驱逐出境。纽约时
报和彭博社的记者已被驳回其在华长期居留
签证，原因显然在于其曾报导过这一禁题：“
太子党”和中共高官的资产。
作为首家对习近平家族资产进行调查的媒体
，彭博社得出了惊人的结论：习近平的亲属所
进行的商业投资额竟高达3.76亿美元，主要
集中在豪华住宅和公司持股。其投资活动开
始于90年代初。在习近平之父——习仲勋退
出中国政坛后不久，习近平的姐姐齐桥桥便分
别在北京、深圳和香港购入百万豪宅。
在披露的离岸公司机密文件中，亦出现了齐桥
桥的丈夫，也就是习近平的姐夫———邓家
贵的名字。文件显示，邓家贵为“Excel-
lence Effort Property Developement 
Limited”公司的总经理及持股人，该公司于
2008年3月在维京群岛注册成立。邓家贵仅
拥有公司一半股权，另一半则由另两位借房地
产暴富的股东持有——这两位房地产大亨曾
在今年6月在深圳获得中国政府对两块土地高
达20亿美元的补贴，当时引得舆论一片哗然
。
没有证据显示，习近平与上述房产、奢侈商品
及公司持股等活动存在任何明显且直接的关
系，并且相较之下，习近平在众人眼中似乎对
奢侈品及财富并不感兴趣。但许多政府领导
人均用这种方式中饱私囊，即通过其亲属经
营聚敛而来的财产。去年，离岸公司机密文件
披露了多个类似情况，如阿塞拜疆总统阿利
耶夫的子女、前菲律宾独裁者费迪南德·马科
斯之女及前哥伦比亚领导人阿尔瓦罗·乌里韦
的子女。
另外，当权政治领导人也不可能自己建立离岸
公司，多数离岸公司的金融服务商不愿因此引
来不必要的麻烦，便会通常直接拒绝所谓的
“政界名流”。
中国国务院前总理温家宝也如法炮制，在中
国离岸公司文件中不仅其子温云松，其女婿刘
春航均记录在案，两人均为维京群岛两家公

司的总经理及持股人。
与中国其他政治高官的子女一样，温

家宝的子女也在美国留学多年。据

纽约时报报导，其女温如春在美国化名常丽
丽，就职于一家名为“Fullmark Consul-
tants”的咨询公司，该公司收取西方欧美企
业巨额佣金，为其对华贸易提供支持，而这类
贸易的成功往往需要获得中国国有企业的眷
顾与配合。这家咨询公司的所有人却显得扑
朔迷离。据离岸公司机密文件显示：“Full-
mark Consultants”咨询公司于2004年8月
在英属维京群岛注册成立，公司所有人为刘春
航，即温如春的丈夫。而常丽丽这一化名也出
现在该机密文件中，但却极不明显。2009年8
月，Fullmark公司的服务供应商电子邮件中
显示抄送收件人为：常丽丽。
此外，该机密文件还证明，该公司曾获瑞士银
行支持并最终将公司所有权转至温家密友张
玉红名下，据纽约时报调查，该人似乎为温家
的莫知许有的代理人，并多次出现在如钻石
及珠宝交易中。另外，温家宝的长子温云松还
在瑞士信贷集团的帮助下，于2006年9月建立
名为“Trendgold Consultants Limited”
的公司，至于温云松（常自称：Winston Wen
）建立该公司的目的和公司业务至今仍无从得
知。尽管南德意志报及其国际调查组成员曾
一度直接与温家及习家亲属取得联系并问询
相关情况，但至今仍尚无获得其任何回复。
机密文件记录的其他“红色贵族”还包括中国
前国家主席胡锦涛的表外甥，以及一代传奇
人物邓小平的女婿，更牵连至建国功臣、将军
及其他政要高官，如人大副主席和总理。同样
，前国家总理李鹏之女李小琳也被记录在机
密文件中。李小琳被美国福布斯排行榜誉为
全球最有影响力的50个女商人之一，其拥有
一家国有集团的子公司。其父李鹏曾主持发动
了天安门惨案，因此亦有“天安门大屠杀的元
凶”之称。“太子党”们数不胜数的匿名空壳
公司藏匿着惊人听闻的秘密，要一一揭秘实
为不易，更何况要侦查那些尚未落马的高管
权贵更是难上加难。
这一结构体系常为非法敛财所利用，而在中国
，这样的行径，视情况严重程度，当事人甚至
会面临死刑。2007年，曾有一家中国公司的老
板因涉嫌进行增值税诈骗而被判死刑。但“
红色贵族”们似乎高枕无忧一一他们活在一
个永远被保护的世界里。

中国秘密离岸避税港
中国政府官员、太子党和富商如何为其资产避税
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Nach gut drei Jahren Bürgerkrieg und 
mehr als 130 000 Toten soll eine Syrien-
Konferenz in der Schweiz die Weichen 
für eine Friedenslösung stellen. Heute 
starten die Gespräche in Montreux, die 
Beobachter als letzte Chance der inter-
nationalen Diplomatie in dem Konflikt 
bezeichneten. Unmittelbar vor Beginn 
des Treffens erhoben Menschenrechtler 
schwere Foltervorwürfe gegen das Re-
gime des syrischen Präsidenten Bashar 
al-Assad. Derweil laufen die Vorbereitun-
gen in der Romandie: Sowohl rund um 

das Hotel Palace in Montreux als auch 
auf dem Flughafen Genf-Cointrin 
herrscht die höchste Sicherheitsstufe. 
UNO-Generalsekretär Ban Ki-moon leitet 
heute die Eröffnungskonferenz in Mont-
reux; die eigentlichen Verhandlungen ab 
Freitag in Genf moderiert der internatio-
nale Syrien-Gesandte Lakhdar Brahimi, 
von dem der Genfer Soziologieprofessor 
Jean Ziegler sagt: «Wenn einer es schafft, 
eine Übergangsregierung ohne Assad zu 
etablieren, dann ist es Brahimi.» (TA)
Interview und Berichte Seite 6, 7

Syrien: Alle Hoffnungen ruhen 
auf dem UNO-Gesandten Brahimi

Sie kosten 50 000 Franken und sollen der 
Stadtpolizei Zürich fortan zur Aufklärung 
dienen: Zwei unbemannte Multicopter 
mit Kamera. Der Fliegende Fotoapparat 
oder kurz FFA, wie er im Polizeijargon ge-
nannt wird, macht Luftaufnahmen von 
Endsituationen bei Verkehrsunfällen und 
dient der Vermessung von Gebäuden. 
Der Einsatz bei Massenveranstaltungen 
ist tabu. Polizeivorsteher Richard Wolff 
(AL) hat selbst am Dienstreglement mit-
gearbeitet. Die lauteste Kritik an den 
«anonymen Spähinstrumenten» kommt 
aus den eigenen Reihen. AL-Gemeinderat 
Walter Angst etwa spricht sich gegen den 
Ausbau technischer Überwachungsmass-
nahmen aus. (TA) – Seite 13

Heute wird in Davos die Jahrestagung des 
Weltwirtschaftsforums (WEF) eröffnet, 
die bis Samstag dauert. Zu den Gästen 
und Referenten gehören zahlreiche Spit-
zenpolitiker, Zentralbanker, Wirtschafts-
führer, Künstler und  Intellektuelle. Ein-
geladen ist auch Philip Jennings, der Ge-
neralsekretär der internationalen Ge-
werkschafterorganisation Uni Global 
Union. Jennings will die mediale Auf-
merksamkeit am WEF dazu nutzen, Mi
gros und Coop anzuprangern. Er stösst 
sich daran, dass beide sich weigerten, 
das Bangladesh-Abkommen zu unter-
zeichnen, durch welches Arbeiter in Tex-
tilfabriken besser geschützt werden. (TA) 
Interviews, Berichte zum WEF, Seite 35–37

Stadtpolizei Zürich 
kauft zwei Drohnen

Gewerkschafter klagt 
Migros und Coop an

Von Titus Plattner, François Pilet, 
Oliver Zihlmann und Thomas Knellwolf
Schweizer Grossbanken haben enge 
Bande zu Familienmitgliedern der obers-
ten Führungsriege der Volksrepublik 
China geknüpft. Dies zeigen Recherchen 
im Rahmen des Offshore-Leak-Projekts. 

Das International Consortium of In-
vestigative Journalists (ICIJ) ist auf fast 
22 000  Kunden aus China mit Finanz-
konstrukten in Steuerparadiesen gestos-
sen. Darunter finden sich 15 der reichs-
ten Chinesen, aber auch Mitglieder des 
Nationalen Volkskongresses, Manager 
von Staatsfirmen, die in Korruptions-
skandale verwickelt sind, sowie enge 
Verwandte von fünf aktuellen und ehe-
maligen Angehörigen des siebenköpfi-
gen Politbüros. Der Schwager des amtie-
renden Präsidenten Xi Jinping figuriert 
als Geschäftsführer und Aktionär einer 
diskreten Gesellschaft auf den Britischen 
Jungferninseln. 

Geschäfte mit den Familien der mäch-
tigsten Institution im Riesenreich pfle-
gen auch die Credit Suisse und die UBS: 
Die CS liess 2006 für den Sohn des da-
maligen Premierministers Wen Jiabao 
eine Firma in einem Steuerparadies ein-
richten. Zuvor hatte die Credit Suisse 

First Boston die Tochter an ihrem Stand-
ort in Peking angestellt. 

Der so gut vernetzten Bank gelang im 
Juni 2005 ein Schritt, der zuvor keinem 
westlichen Finanzinstitut gelungen war: 
der Eintritt in das attraktive Private-Ban-
king-Geschäft im bevölkerungsreichsten 
Land – dank eines Joint Ventures mit der 
staatlichen Industrial and Commercial 
Bank of China. «Das riecht nach Korrup-
tion und Vetternwirtschaft», sagt die Lu-
zerner Bankenprofessorin Monika Roth. 

Die amerikanische Börsenaufsicht 
SEC untersucht, ob die Personalpolitik 
global tätiger Banken in China – gerade 
bei der Tochter Wen Jiabaos – korrupte 
Züge angenommen hat. Vorgeworfen 
wird Finanzinstituten, sie hätten Ange-
hörige der Machthaber der Volksrepub-
lik zu grosszügigen Konditionen mit 
Arbeitsverträgen und Beratermandaten 
ausgestattet. Im Fokus der US-Behörde 
stehen gemäss der «New York Times» 
auch die Credit Suisse und die UBS. Die 
Offshore-Leaks-Daten zeigen, dass auch 
die zweite Schweizer Grossbank in Kon-
takt stand mit einer Gesellschaft der 
Tochter Wen Jiabaos auf den Britischen 
Jungferninseln. 
Kommentar Seite 2, Berichte Seite 2, 3

Heikle Geschäfte 
der CS mit Kindern 
von Chinas Premier
Die Credit Suisse unterhielt gute Beziehungen 
zum Sohn und zur Tochter von Regierungschef Wen 
 Jiabao. Die Bank erhielt privilegiert Marktzugang.

Der Durchbruch

Foto: Rick Rycroft (AP, Keystone)

Stanislas Wawrinka besiegt Novak Djokovic nach harzigem Start in fünf Sätzen und steht 
am Australian Open in den Halbfinals. Dort trifft er auf Tomas Berdych – und ist Favorit. 
Roger Federer spielt heute gegen Andy Murray. – Kommentar und Berichte Seite 44, 43

Schweiz
EU könnte die volle Öffnung  
am Gotthard erzwingen
Die ständerätliche Verkehrskommission 
stimmte gestern mit 7:6 für eine zweite 
Gotthardröhre. Die Tunnel sollen aber 
nur je einspurig befahren werden dür-
fen. Gegner warnen allerdings, dass es 
der EU wegen des Landverkehrsabkom-
mens gelingen werde, die volle Öffnung 
beider Röhren zu erwirken. – Seite 4

Unfall
Partner des Schweizer 
Botschafters fährt Kind an
Obwohl sich der Fall bereits letzten Juni 
ereignete, wurde er erst jetzt publik. Der 
Lebensgefährte des Schweizer Botschaf-
ters in der argentinischen Hauptstadt 
Buenos Aires hat mit dem Auto einen 
14-jährigen Jungen auf dem Schulweg an-
gefahren und verletzt. – Seite 12

Zürich
Regelrechte Schlammschlacht 
um Radio 105 entbrannt
Zwei Grosse balgen sich um die Über-
nahme des finanziell angeschlagenen Ju-
gendradios 105: Roger Schawinski (Ra-
dio 1) und Daniel Büchi (Radio Energy). 
Die beiden Konkurrenten belassen es 
freilich nicht bei Übernahmeangeboten, 
sondern greifen sich verbal – und dabei 
auch persönlich – heftig an. – Seite 17

Wirtschaft
Novartis streicht in Basel  
bis zu 500 Stellen
Novartis steht vor einem Umbau, der 
auch mit Entlassungen verbunden sein 
dürfte: Am Hauptsitz Basel will der Phar-
makonzern dieses Jahr rund 500 Stellen 
abbauen. Gleichzeitig sollen aber in der 
Region ähnlich viele Arbeitsplätze neu 
geschaffen werden. – Analyse Seite 39

«Aus spiessigem 
Bünzli-Rassismus 
macht Viktor  
Giacobbo kühnes  
Heldentum.»
Samuel Schwarz und Raphael 
Urweider zur Debatte über 
Humor und Rassismus. – Seite 9
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Hintergrund

Offshore-Leaks

Von François Pilet und Titus Plattner
Im Jahr 2007 bereitete die eigene Fami-
lie dem chinesischen Premierminister 
Wen Jiabao Kopfschmerzen. Dies zumin-
dest meldeten US-Diplomaten aus China 
nach Washington. In ihrer Depesche 622 
aus Shanghai steht, die Frau und die bei-
den Kinder des Premierministers stün-
den im Ruf, für einen angemessenen 
Preis «die Dinge zu bewegen». Die Ange-
hörigen würden sich für ihre Dienste 
zwar nicht unbedingt bestechen lassen, 
seien aber empfänglich für «exorbitante 
Beraterhonorare».

In der ganzen Angelegenheit spiel-
ten  – wie hier zum ersten Mal nachge-
zeichnet werden kann – auch Schweizer 
Grossbanken eine Rolle. Sie haben Nach-
kommen der höchsten Würdenträger 
der Kommunistischen Partei Chinas ge-
holfen, Briefkastenfirmen in der Karibik 
aufzubauen. Nicht anders als Reiche aus 
dem Westen, haben die Kinder und Kin-
deskinder der chinesischen Regierungs-
spitze Millionen von Dollar über Hun-
derte von Offshore-Gesellschaften auf 
den Britischen Jungferninseln, in Hong-
kong oder Samoa verteilt, um Steuern 
zu sparen oder gar illegale Geschäfte zu 
verbergen. 

Der reichste Häftling Chinas
Eine Auswertung von Offshore-Leaks-
Daten durch das International Consor-
tium of Investigative Journalists (ICIJ) 
mit Sitz in Washington zeigt: Beinahe 
22 000 Chinesen stehen in Verbindung 
mit Firmenkonstrukten in Steuerpara-
diesen. Unter ihnen figuriert etwa Huang 
Guangyu, einst reichster Mann Chinas, 
nun seit fünf Jahren im Gefängnis, ver-
urteilt wegen Korruption und Börsen-
manipulation. Im Datensatz finden sich 
26 karibische Gesellschaften mit einer 
Verbindung zum Multimilliardär. 

Es tauchen aber auch Angaben auf zu 
zwei Personen, die einen äusserst 
mächtigen Vater haben: Es sind der 
Sohn und die Tochter Wen Jiabaos, der 
von 2003 bis 2013 chinesischer Premier-
minister war. Die Dokumente enthüllen 
Verbindungen der Familie Wen mit der 
CS und der UBS. Diese Verbindungen 
zwischen den Angehörigen Wen Jiabaos 
und den Schweizer Banken wurden just 
in jenen Jahren intensiviert, als sich 
China für westliche Finanzinstitute zu 
öffnen begann.

Am 28.  September 2006 hat Credit 
Suisse Hongkong die Gründung der 
Trend Gold Consultants Limited organi-
siert – einer Gesellschaft auf den Briti-
schen Jungferninseln. Einziger Aktionär 
und Direktor der Briefkastenfirma in der 

Karibik war ein Sohn von Wen Jiabao, 
Wen Yunsong, wie Offshore-Leak-Doku-
mente belegen. Trend Gold diente 
Wen junior vermutlich dazu, über eine 
oder mehrere weitere Tarnfirmen bei 
der CS Konten zu halten, mit denen er 
nur schwer in Verbindung gebracht 
werden kann.

Winston Wen, wie er sich im Westen 
nennt, hat sich nach dem Ingenieur
studium in Peking in Kanada in Material-
wissenschaft weitergebildet. An der Kel-
logg School of Management bei Chicago 
erwarb er anschliessend einen MBA in 
den USA. 2005 kehrte er nach China zu-
rück. Winston, damals Anfang dreissig, 
wurde Mitbegründer des Investitions-
Fonds New Horizon Capital. Die CS be-
gann wenig später, beste Beziehungen 
zu Wens Fonds zu pflegen.

Bei der Tochter Wen Jiabaos, Wen Ru-
chun, ging die Credit Suisse noch weiter. 

Über ein Jahr lang, zwischen Ende 1999 
und Mitte 2001, beschäftigte die Bank 
die Frau, die auch unter dem Pseudo-
nym Lily Chang auftritt, in ihrer Pekin-
ger Filiale. Quellen innerhalb und 
ausserhalb der CS haben die Anstellung 
von Wens Tochter bei der Credit Suisse 
First Boston bestätigt. Damals arbeite-
ten in China nur etwa 15  Personen für 
die Bank. Länderchef war Urs Buch-
mann. Wofür war Lily Chang im kleinen 
Team zuständig? Auf Anfrage wollten 
sich weder ihr ehemaliger Vorgesetzter 
Buchmann noch ihr damaliger Arbeit
geber äussern.

Fakt ist: Lily Changs Ehemann wurde 
2006 in die mächtige China Banking Re-
gulatory Commission berufen. Diese 
Kommission fällt milliardenschwere 
Entscheide – etwa darüber, für welche 
Geschäftszweige eine ausländische Bank 
zugelassen wird.

Erste auf dem Milliardenmarkt
Als die Verbindungen zwischen der CS 
und den beiden einzigen Kindern des 
Premiers vertieft wurden, schaffte es die 
Schweizer Bank, in den chinesischen 
Markt der Vermögensverwaltung einzu-
treten – als erste westliche Bank. Um die-
ses Ziel zu erreichen, hat die CS mit der 
staatlichen Industrial and Commercial 
Bank of China (ICBC) eine gemeinsame 
Tochtergesellschaft aufgebaut: Das Joint 
Venture, gegründet im Juni 2005, erhielt 
den Namen ICBCCS.

Die Verhandlungen über die Koope-
ration geführt hatte Urs Buchmann, seit 
1987 für die CS in China. Er spricht 
perfekt Mandarin, mit Pekinger Akzent 
und ist mit einer Hongkong-Chinesin 
verheiratet. Der damalige Schweizer 
Botschafter Dante Martinelli sagt mit 
Blick auf Mitte der Nullerjahre: «Buch-
mann hatte beste Beziehungen in Politik 

Die Geschäfte der CS  mit den Prinzlingen
Als die Schweizer Bank in China in das lukrative Private Banking einstieg, unterhielt sie Geschäftsbeziehungen mit dem Sohn und der Tochter  
des damaligen Premiers Wen Jiabao. Jetzt ermitteln US-Behörden gegen sieben Grossbanken – darunter Credit Suisse und UBS.

Die Schweizer Bankverbindungen der Familie Wen Jiabaos

TA-Grafik mrue / Recherchen SonntagsZeitung, Le Matin Dimanche
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Dossier: Die Enthüllungen aus Offshore-Leaks 
www.offshoreleaks.tagesanzeiger.ch

Ein Fall  
für die Finma

Kommentar  
Thomas Knellwolf, Leiter Recherchedesk,  
über die heiklen Praktiken der Schweizer Grossbanken in China. 

Schweizer Vermögensverwalter vertei-
digen ihr Geschäftsgebaren bis heute 
mit einem Lieblingsargument: Das 
Bankgeheimnis und andere Spezialitä-
ten des helvetischen Finanzsektors 
schützten Verfolgte. Dies mag im Falle 
von Oppositionellen aus autoritären 
Regimes stimmen. Als Beleg mögen 
einige historische Einzelfälle (aus dem 
Zweiten Weltkrieg) und ein paar we-
nige aktuelle (Chodorkowski) dienen. 
Und trotzdem ist vieles davon Mythos.

Neue Enthüllungen aus dem Fundus 
von Offshore-Leaks deuten darauf hin, 
dass global agierende Banken bis vor 
kurzem kriminelle Strukturen 
schützten. Das gilt nicht nur für die 
schweizerischen – aber es gilt auch für 
sie. Trotz all der Anti-Geldwäscherei-
Bemühungen der Schweiz. Undurch-
sichtige Offshore-Konstrukte ermög-
lichten es der korrupten Elite in China, 
Vermögen aus fragwürdigen Geschäf-
ten ausser Landes zu schaffen. So 
werden im kommunistisch-kapitalisti-
schen Mischsystem die Mächtigen 
immer mächtiger, die Reichen reicher. 

Dazu tragen Schweizer Unterneh-
men nicht nur durch ihre Tresor

systeme bei. Sie wissen sich in der 
Volksrepublik China auch Vorteile zu 
sichern, indem sie die Gunst von 
Angehörigen der Machthaber 
erwerben. Vieles in den Offshore-
Leaks-Enthüllungen deutet auf 
Vetternwirtschaft hin, die mit einer 
Stange Geld gefördert wird. Weniges 
darauf, dass die Banken ihre mit viel 
Eigenlob bedachte Weissgeldstrategie 
auch in Wachstumsmärkten mit letzter 
Konsequenz durchsetzen wollen. 

Für die Schweiz und ihren Finanz-
sektor bringt das ein enormes 
Reputationsrisiko mit sich. Die 
US-Börsenaufsicht SEC hat wegen der 
mutmasslichen Beziehungskorruption 
Untersuchungen gegen die Banken 
aufgenommen. Die Finanzmarktauf-
sicht Finma darf nicht passiv bleiben. 
Sie muss die Deals der CS und der UBS 
mit Angehörigen der chinesischen 
Machthaber unter die Lupe nehmen – 
ungeachtet des Freihandelsabkommens 
des Bundes mit China, ungeachtet der 
Bemühungen der Schweiz, Europas 
Handelsplatz für die chinesische 
Währung Renminbi zu werden. Zu viel 
steht für unser Land auf dem Spiel.

Viele westliche Firmen 
stellen Verwandte von  
Chinas Machthabern ein.

Von Titus Plattner 
Bei der CS ist die Beschäftigung von Kin-
dern und Kindeskindern der chinesi-
schen Führungsriege, der «Prinzlinge», 
beinahe zur Gewohnheit geworden. Be-
vor die Bank die Tochter Wen Jiabaos an-
stellte, hatte sie Zhu Yunlai engagiert, 
den Sohn des Ex-Ministerpräsidenten 
Zhu Rongji (1998–2003). Nach eigenen 
Angaben arbeitete Zhu Yunlai zwischen 
1996 und 1998 für die Credit Suisse First 
Boston in New York.

Später, 2005, war die Reihe an Janice 
Hu, Enkelin des ehemaligen General
sekretärs der Kommunistischen Partei, 
Hu Yaobang. Die von Merrill Lynch Ab-
geworbene brachte die CS-Hierarchie 
durcheinander, als sie in der Invest-
mentbanking-Abteilung zur Co-Leiterin 
des Teams Financial Institutions Greater 
China aufstieg.

Bei der UBS finden sich auch einige 
bekannte Namen. So hat die Bank bis 
2005 George Li beschäftigt, den Sohn 
Ruihuan Lis, des Ex-Präsidenten der 
Politischen Konsultativkonferenz des 
chinesischen Volkes. Oder aber Nicholas 
Zhang, den Schwiegersohn Wang Yangs, 
der bis vor kurzem Vizeministerpräsi-
dent war – und vielleicht der wichtigste 
Politiker in der wohlhabenden Provinz 
Guangdong, die an Hongkong grenzt.

Margaret Ren, die Schwiegertochter 
des Ministerpräsidenten Zhao Ziyang 
(1980–1987) war tätig für Bear Stearns, 
Citigroup, BNP  Paribas und Merrill 
Lynch. Li Wangzhi, der Sohn von Ex-
Wirtschaftsminister Bo Xilai (2004–
2007) arbeitete für Citigroup in Peking. 
Das Anheuern von «Prinzlingen» ist kein 
Monopol der Finanzbranche. Jeffrey Li, 
Sohn Li Ruihuans, eines Mitglieds des 
Ständigen Ausschusses des Politbüros 
der Kommunistischen Partei (1993–
2003), war zwischen 2004 und 2009 
Präsident von Novartis China. 

Familiäre Verbindungen können ent-
scheidend sein. In einer internen E-Mail 
beklagte sich ein J.-P.-Morgan-Mann aus 
Hongkong, seine Bank habe ein Geschäft 
an die Deutsche Bank verloren: «Sie hat-
ten der Tochter des Vorsitzenden einen 
Sommerjob offeriert.»

Vermögende Chinesen 
dürfen nur beschränkt Geld 
ins Ausland transferieren. 

Von Christoph Giesen  
und Titus Plattner
Grundsätzlich dürfen chinesische Staats-
bürger nur rund 50 000 Dollar pro Jahr 
an Devisen ins Ausland bringen. Viel zu 
wenig, um als chinesischer Staatsbürger 
bei einer Schweizer Bank einen erstklas-
sigen Service zu bekommen. Summen, 
die darüber liegen, müssen von den Fi-
nanzbehörden genehmigt werden – und 
dafür braucht es eine wirklich gute Be-
gründung. Um Geld aus China auf ein 
Konto im Ausland zu überweisen, nut-
zen deshalb viele korrupte Kader und 
Geschäftsleute illegale Wege. 

Am beliebtesten sind Tricks mit Im-
port- und Exportgeschäften. Dazu kau-
fen reiche Chinesen Waren auf dem 
Papier viel zu teuer im Ausland ein. Die 
Differenz zum Realpreis überweist der 
Verkäufer auf ein Konto im Ausland. 
Oder noch besser: auf ein Konto bei 
einer Offshore-Firma, hinter der sich 
der chinesische Staatsbürger versteckt. 

Kleine Beträge aus der Schweiz
Abgesehen von Hongkong, das seit 1997 
wieder zu China gehört, sind die Briti-
schen Jungferninseln der grösste auslän-
dische Direktinvestor im Land. Im Jahr 
2010 flossen 6,1  Milliarden Dollar von 
dort in die Volksrepublik. Auf Platz 2 wa-
ren die Cayman Islands mit 3,5 Milliar-
den, gefolgt von Luxemburg mit 3,2 Mil-
liarden. Zum Vergleich: Aus den USA 
wurden nur 1,3 Milliarden in China in-
vestiert, aus der Schweiz 27 Millionen.

Bei den Investitionen aus den Jung-
ferninseln handelt es sich meist um chi-
nesisches Geld, das zurückfliesst – häu-
fig Schwarzgeld, das weissgewaschen 
ist. Oft bekommen die vermeintlichen 
ausländischen Investoren sogar noch 
einen Steuerbonus in China zugespro-
chen, schliesslich legen sie Geld in der 
Volksrepublik an.

Eine Offshore-Firma zu besitzen oder 
zu gründen, ist in China nicht illegal. 
Laut der Staatspresse werden chinesi-
sche Staatsbürger ab 2014 jedoch erst-
malig erklären müssen, ob sie im Aus-
land Vermögenswerte oder Beteiligun-
gen halten.

Angestellte  
aus gutem Hause

Oberste Limite:  
50 000 Dollar
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und Verwaltung.» Aufseiten der 
Chinesen waren die Gespräche mit den 
Schweizern ein Geschäft auf höchster 
Staatsebene. 

Man nennt sie «Prinzlinge»
Heute ist die Credit Suisse eine der füh-
renden Banken auf dem chinesischen 
Markt, ihre Tochtergesellschaft ICBCCS 
hat im Juni 2013 über 200  Milliarden 
Yuan verwaltet, umgerechnet rund 
30  Milliarden Franken. Urs Buchmann 
wurde inzwischen zum «Head Corpo-
rate and Institutional Clients Asia Paci-
fic» befördert.

Geschäftsbeziehungen, von denen 
die Familien der Machthaber profitie-
ren, sind in China weit verbreitet. Die 
Kinder hoher Politiker nennt man 
deshalb «taizidang», «Prinzlinge». Die 
Söhne und Töchter lassen sich von mul-
tinationalen Konzernen aus dem Westen 
hofieren. Im Gegenzug ermöglichen sie 
den Unternehmen privilegierten Zugang 

zum chinesischen Markt. Diese Vor-
gänge nähren den Verdacht von Korrup-
tion und Interessenkonflikten, was die 
Glaubwürdigkeit der Staatsmacht unter-
gräbt.

Seit er im Jahr 2012 an die Spitze der 
Kommunistischen Partei Chinas gelangt 
ist, versucht Präsident Xi Jinping, seinen 
Ruf mit einer Anti-Korruptions-Kampa-
gne aufzupolieren. Er versprach, die 
Korruption im Staatswesen zu verfol-
gen, und zwar sowohl die kleinen Fi-
sche, die man in China «Fliegen» nennt, 
als auch die «Tiger».

Auf Vorgänge, wie sie das Staatsober-
haupt anspricht, sind inzwischen auch 
Behörden im Westen aufmerksam ge-
worden. Das spürt derzeit Wens Tochter 
Lily Chang. Schon zwei Jahre vor ihrem 
Bruder hatte sie mithilfe einer Freundin 
auf den Britischen Jungferninseln eine 
Firma gegründet: die Fullmark Consul-
tants Limited. Wie die amerikanische 
Tageszeitung «New York Times» enthüllt 

hat, hegt die amerikanische Börsenauf-
sicht SEC einen Verdacht gegen J. P. Mor-
gan. Die US-Grossbank soll zwei Jahre 
lang monatlich 75 000 Dollar Beste-
chungsgeld, getarnt als Beratungshono-
rare, an Fullmark Consultants Limited 
bezahlt haben. Die insgesamt 1,8 Millio-
nen Dollar sollen für fiktive Dienste ge-
flossen sein.

Im Herbst 2013 hat die Behörde ent-
schieden, ihre Untersuchung der J.-P.-
Morgan-Personalpolitik, also das Ein-
stellen von «Prinzlingen», auf sechs an-
dere Wallstreet-Banken auszuweiten: 
darunter die UBS und die CS.

Auch Verbindung zur UBS
Die Daten aus Offshore-Leaks bestärken 
nun den Verdacht: Neben der Verstri-
ckung der CS mit den beiden Kindern 
des ehemaligen Premiers offenbaren sie 
auch die Verwicklung der UBS. Die 
zweite Schweizer Grossbank unterhält 
demnach Verbindungen zu Fullmark 

Consultants, also zu jener Gesellschaft 
der Wen-Tochter, die angeblich Schmier-
geld kassiert hat.

Diese Informationen dürften auch die 
Schweizer Bankenaufsicht Finma inter-
essieren. Insbesondere, weil die Banken 
verpflichtet sind, strenge Regeln einzu-
halten, wenn sie mit sogenannt politisch 
exponierten Persönlichkeiten (PEP) ge-
schäften. Dazu zählen nach Experten 
eindeutig auch Kinder von Spitzenpoli-
tikern. Allerdings sind im Fall von China 
die politischen Zusammenhänge heikel. 
Die Schweiz bemüht sich seit Monaten 
darum, zum internationalen Handels-
platz für die chinesische Währung Ren-
minbi zu werden. 

CS und UBS haben mit Verweis auf 
das Bankgeheimnis mitgeteilt, sie könn-
ten zu den konkreten Fällen keine Stel-
lung nehmen. Allgemein antworteten 
die Banken, sie würden Gesetze welt-
weit respektieren. Wen Jiabaos Kinder 
haben auf Anfragen nicht reagiert.

Die Geschäfte der CS  mit den Prinzlingen
Als die Schweizer Bank in China in das lukrative Private Banking einstieg, unterhielt sie Geschäftsbeziehungen mit dem Sohn und der Tochter  
des damaligen Premiers Wen Jiabao. Jetzt ermitteln US-Behörden gegen sieben Grossbanken – darunter Credit Suisse und UBS.

Westliche Banken erhalten 
hohe Provisionen, wenn sie 
Unternehmen aus China 
an die Börse bringen. Ein 
wichtiger Akteur ist die CS. 

Von François Pilet 
Drei Buchstaben stehen für den Nerven-
krieg, den sich die grössten Investment-
banken in China liefern: IPO. Die Initial 
Public Offerings, Börsengänge, können 
den Banken, die sie organisieren, enorm 
viel Geld bringen. Sei es in New York, in 
Hongkong oder in Shanghai.

J. P. Morgan hat 2007 jeden Monat 
75 000 Dollar auf ein Offshore-Konto 
von Lily Chang überwiesen, der Tochter 
des chinesischen Premiers Wen Jiabao. 
Das Investment hat sich gelohnt. Im sel-
ben Jahr brachte die US-Bank die staatli-
che China Railroad Group an die Börse. 
Der Wert des Unternehmens: 2,5 Milliar-
den Dollar. Geschätzte Kommission für 
die Bank: 100 Millionen.

Die Credit Suisse gehört zur Spitzen-
gruppe in diesem Bereich. Sie spielt in 
China eine wichtige Rolle bei einer gros-
sen Zahl von Börsengängen, seit sie als 
erste westliche Bank 2005 eine Partner-
schaft mit der staatlichen chinesischen 
Industrial and Commercial Bank of China 
(ICBC) eingegangen ist. Im Zentrum der 
Aktivitäten steht Urs Buchmann, der 
ehemalige CS-Direktor in China. Er ist 
heute für die institutionellen Kunden 
und Unternehmen in der ganzen Region 
Asien und Pazifik zuständig. 

Arbeit für den Premierssohn
Die chinesische Zeitschrift «Modern 
Weekly» schrieb 2008 über Buchmann: 
«Er hat es immer verstanden, sehr gut 
mit den grossen Staatsunternehmen zu 
kommunizieren (...) Das hat es ihm er-
laubt, als Vermittler zu agieren.» Bereits 
ein Jahr nach der Kooperation mit der 
ICBC habe Buchmann den Börsengang 
der neuen CS-Partnerin organisiert. Da-
bei «überholte» die CS «Citibank und 
UBS kurz vor der Ziellinie», wie «Modern 
Weekly» schrieb. Die Kapitalisierung von 
30 Milliarden Dollar war ein Rekord. 

Buchmann war laut dem Wochenheft 
bei gut einem Dutzend weiterer Börsen-
gänge dabei: bei Shanghai Electrical 
Appliance, Guangzhou R & F Properties, 
bei Baidu, bei der New Oriental Educa-
tion & Technology Group, bei Suntech 
Power, Easyhouse und Wuxi App Tec.

Als die CS 2006 eine Offshore-Firma 
für den Sohn Wen Jiabaos, Wen Yunsong, 
gründete, nahm die Bank auch an einer 
Kapitalerhöhung der Golden Meditech an 
der New Yorker Technologiebörse Nasdaq 
teil. Zu den Grossaktionären des 2,5-Mil-
liarden-Medizinriesen gehört neben der 
Credit Suisse auch der Investmentfonds 
New Horizon, gegründet von Wen Yun-
song, sowie eine Treuhandgesellschaft 
mit Sitz in Chardonne VD. 

Ende 2012 hat Chinas Börsenaufsicht 
einen einjährigen IPO-Stopp verfügt, um 
«die Prozeduren zu überdenken». Un-
längst hat die Behörde neue Regeln er-
lassen, welche die Börsengänge «trans-
parenter» machen sollen, insbesondere 
für kleine Anleger.

Börsengänge 
bringen Milliarden

Das International Consortium of Investigative 
Journalists (ICIJ) hat monatelang Datensätze 
zu Finanzkonstrukten in Steueroasen 
analysiert. Dabei stiessen die Rechercheure 
auf rund 22 000 Kunden aus China 
mit Beziehungen zu Offshore-Firmen. 

Die Resultate der Recherchen werden 
heute parallel weltweit veröffentlicht. Betei-
ligt an den Enthüllungen sind unter anderem 
Journalisten des «Guardian», der «Süddeut-
schen Zeitung» oder von «Le Monde», aber 
auch aus Fernost. Aus der Schweiz arbeitete 
das gemeinsame Recherchedesk von «Sonn-
tagsZeitung» und «Le Matin Dimanche» mit. 
Die beiden Zeitungen stellen ihre Texte 
exklusiv dem TA, dem «Bund» und «Le Matin» 
zur Verfügung. Vergangenes Jahr veröffent-
lichte das ICIJ-Netzwerk erste Offshore-
Leaks-Enthüllungen über Kunden der Firmen 
Portcullis TrustNet in Singapur und Common-
wealth Trust Limited auf den Jungferninseln.
recherchedesk@sonntagszeitung.ch

Offshore-Leaks
Weltweites Netzwerk recherchiert

Für die Rechtsprofessorin 
Monika Roth besteht der 
Verdacht, dass die CS sich 
über die Kinder des 
chinesischen Premiers 
Vorteile verschafft hat.

Mit Monika Roth sprach Titus Plattner

CS und UBS halfen Chinesen, 
Hunderte von Offshore-Firmen zu 
gründen. Warum tut das eine Bank? 
Aus ihrer Sicht sind solche Strukturen 
vor allem interessant, weil damit Vermö-
genswerte bei der Bank deponiert wer-
den. Sie verdient an deren Errichtung 
und dann am Geschäft mit den Vermö-
genswerten. Diese sogenannten Sitzge-
sellschaften, also Briefkastenfirmen, 
können dazu dienen, die Herkunft der 
Vermögenswerte zu verschleiern oder 
es zu erschweren, sie überhaupt aufzu-
finden. Kernfrage ist immer diejenige 
nach dem wirtschaftlich Berechtigten.

Die Errichtung solcher Strukturen 
an sich ist legal.
 Ja. Das gehört auch zum Geschäft der 
Banken. Die Frage ist, was der Zweck 

dieser Firmen ist. Zum Problem wird die 
Sache dann, wenn es darum geht, Gel-
der aus illegaler Herkunft zu verstecken 
oder Vermögenswerte vor dem Fiskus zu 
verbergen. Interessant ist, dass die bei-
den Schweizer Grossbanken zur Wolfs-
berg-Gruppe gehören und sich dazu ver-
pflichtet haben, bei ihrer Tätigkeit auf 
der ganzen Welt die gleichen Prinzipien 
zu beachten, namentlich auch hinsicht-
lich der Korruptionsbekämpfung.

Wie beurteilen Sie die Beziehungen, 
welche die Credit Suisse, als 
Wen Jiabao chinesischer Premier 
war, zu dessen Kindern aufbaute?
Das riecht nach Korruption und Vettern-
wirtschaft. Korruption hat viele Gesich-
ter. Eine Bank darf Beziehungen mit Po-
litical Exposed Persons, den PEPs, pfle-
gen. Dazu sind Kinder eines Premiermi-
nisters ohne weiteres zu zählen. Es gel-
ten für die Bank erhöhte Sorgfaltspflich-
ten. Diese müssen der Tatsache Rech-
nung tragen, dass die Korruption in 
China zum System gehört. Die Geschäfts-
leitung steht in einer besonderen Ver-
antwortung: Sie hat über die Aufnahme 
oder den Abbruch der Geschäftsbezie-
hungen mit PEPs zu entscheiden. Zu-
dem sieht die Geldwäschereiverordnung 

der Eidgenössischen Finanzmarktauf-
sicht (Finma) vor, dass die Bankleitung 
mindestens einmal im Jahr diese PEP-
Beziehungen überprüfen muss. 

Und wie sehen Sie die Anstellung 
von Wen Jiabaos Tochter bei der CS?
Man kann einer Bank nicht verbieten, 
das Kind eines Politikers anzustellen. 
Sonst wäre das eine Diskriminierung. 
Aber ich frage mich, was diese Tochter 
genau kann und was ihre effektive Leis-
tung für die Bank war. War ihr Lohn 
marktkonform oder nicht?

 J. P. Morgan hat Wen Jiabaos Tochter 
laut der «New York Times» 
900 000 Dollar pro Jahr für ihre 
Beratungsdienste bezahlt.
Beraterhonorare sind unter dem Blick-
winkel der Korruption genau zu prüfen. 
Es stellt sich die Frage, ob diese Tochter 
überhaupt eine wirkliche Beraterleis-
tung erbracht hat. Das muss nachweis-
bar sein. Wenn nicht, besteht der Ver-
dacht, dass die Bank sich durch diese 
Anstellung wohl einen Vorteil verschaf-
fen wollte. Ähnliche Überlegungen sind 
im Übrigen auch bei den Investitionen 
der Bank in Firmen von Wen Jiabaos 
Sohn anzustellen. 

Ist das nach schweizerischem Recht 
legal? Sollte die Finma die Sache 
untersuchen?
Ich denke mir, dass die Finanzmarktauf-
sicht die Untersuchung der US-Börsen-
aufsicht SEC im Auge behält und ihrer-
seits ebenfalls untersuchen wird. Aus 
aufsichtsrechtlicher Sicht sind die 
Rechts- und Reputationsrisiken der Bank 
gross. 

Was halten Sie von der ganzen 
Geschichte?
Geschäftsbeziehungen mit politisch ex-
ponierten Personen dürfen in keinem 
Fall dazu dienen, sich Vorteile – zum Bei-
spiel Bewilligungen – zu verschaffen. 
Eine solche Beziehung wäre korrumpie-
rend. Dasselbe gilt auch für Anstellun-
gen oder für Beratungsaufträge. 

«Das riecht nach Korruption und Vetternwirtschaft»

Monika Roth
Die 61-Jährige ist 
Professorin für 
Finanzmarktrecht, 
Corporate 
Governance und 
Compliance an der 
Hochschule Luzern.
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international

O
n les appelle les
«princes rouges».
Ils sont l’élite, étroi-
te et ambitieuse, de
la deuxième écono-
miedumonde. Liés,

par le sang ou le mariage, au pou-
voirenplaceouàd’anciensdignitai-
res du Parti communiste chinois
(PCC), ilsontcréédesfortunesfabu-
leuses et cristallisent leméconten-
tement de la population. Car ils
sontaussi le résultatd’uneimmen-
se hypocrisie: ces cadres commu-
nistes affichent leurs idéaux
«populaires» tout en fermant les
yeuxquandleursprochesutilisent
leurpouvoir et leur influencepour
s’enrichir. Et ce au mépris de la
morale, voire de la loi : selon les
documentsrecueillisparleConsor-
tium international de journalistes
d’investigation (ICIJ), près de
22000clients originaires de Chine
ou deHongkong seraient liés à des
compagnies offshore situées dans
desparadis fiscaux.

Desdocumentsrévèlentnotam-
ment l’existence aux îles Vierges
britanniques d’une société déte-
nueà50%parDeng Jiagui, lebeau-
frèreduprésidentXi Jinping.Marié
à la sœur aînée du chef de l’Etat,
M.Dengestmultimillionnaire,pro-
moteur immobilier et investisseur
dans lesmétauxrares.

Depuis son arrivée à la tête du
PCC en 2012, Xi Jinping a lancé une
vigoureuse campagne anticorrup-
tion. Non sans écraser un mouve-
ment de citoyens appelant à la
publicationdupatrimoinedes res-
ponsablesgouvernementaux.

Autre figure majeure du PCC,
WenJiabao,quiaétépremierminis-
trede2003àmars2013,etaimaitse

présenter en réformateur, culti-
vant l’image bienveillante d’un
grand-pèresoucieuxdesescompa-
triotes. Nos documents révèlent
quesonfils,WenYunsong,aconsti-
tuéen2006auxîlesViergesbritan-
niques, avec l’aide du bureau hon-
gkongaisdeCreditSuisse, lasociété
TrendGoldConsultants, dont il fut
l’unique dirigeant et actionnaire
jusqu’àsadissolution, en2008.

Les documents que possèdent
l’ICIJ ne précisent pas la nature de
l’activité de cette société. Investis-
seur en capital-risque, Wen Yun-
song,quiafaitsesétudesauxEtats-
Unis,acofondéunesociétéd’inves-
tissement, avant de devenir, en

2012,leprésidentdelaChinaSatelli-
teCommunicationsCompany,une
entreprise publique qui entend
devenir le premier opérateur de
satellitesd’Asie.

L’ICIJ a tenté à maintes reprises
de contacter Wen Yunsong et
d’autres personnes citées dans cet-
teenquête.Trèspeuontdonnésui-
te,etWenYunsongn’enfaitpaspar-
tie. Invoquant des règles de confi-
dentialité,CreditSuisseafaitsavoir
que la banque «ne souhaite pas
commentercettequestion».

Les fichiers analysés par l’ICIJ
viennent aussi éclairer le rôle jus-
que-làméconnuqu’ontjouélesîles
Viergesbritanniquesdansunscan-
dale naissant mettant en cause la
fille de Wen Jiabao, Wen Ruchun,
aussi connue sous le nom de Lily
Chang. Selon leNew York Times, la
banque JPMorgan Chase a versé à
Fullmark Consultants, une société
queWenRuchundirige, 1,8million
de dollars (1,33million d’euros)
d’honorairesde conseil. Les autori-
tés américaines ont ouvert une
enquête à son sujet et plus large-
ment sur l’utilisation de «princes
rouges» par JPMorgan pour éten-
dreson influenceenChine.

Fullmark Consultants semble
avoirétéconstituéedefaçonàfaire
disparaître tout lien direct entre
WenRuchunetJPMorgan.C’estson
époux Liu Chunhang, qui a créé la
sociétéen2004auxîlesViergesbri-
tanniques et qui en fut l’unique
directeur et actionnaire jusqu’en
2006, année où il prit ses fonc-
tions…àl’agencepubliquechinoise
desurveillancedesmarchés.

La société de services offshore
TrustNet, installée à Singapour, a
facturé à la banque suisse UBS, en
octobre2005, l’établissement d’un
certificat de solvabilité pour Full-
markConsultants,cequidémontre
l’existence d’un lien direct entre
Fullmark et la banque suisse.
Laquelle nous a répondu par com-
muniqué, assurant que sa politi-
que de «connaissancedu client» et
lesprocéduresenplacepourtraiter
aveclesclientsliésàlasphèrepoliti-
que comptaient «parmi les plus
strictesdusecteur».

Selon un informateur cité dans
un câble envoyé à Washington en

ChinaLeaks

Selonuncâbleenvoyé
àWashingtonen2007

parleconsulat
américainàShanghaï,
lepremierministre
WenJiabaoétait
«écœuréparles

activitésdesafamille»

Chine:révélationssurl’argent
cachédes«princesrouges»
Prèsde22000clients
originairesdeHongkonget
de laRépubliquepopulaire
deChinesont liésàdes
compagniesoffshore situées
dansdesparadis fiscaux, en
particulier les îlesVierges
britanniques.
C’est cequerévèlent les
informations recueillies
par leConsortium
internationalde journalistes
d’investigation (ICIJ).
Parmieuxfigurent
desprochesdesplushauts
dirigeantsde ladeuxième
économiemondiale

Lessuites
d’unefuite
sansprécédent

P our comprendre les révéla-
tionsdujoursur les fortunes
chinoises offshore, il faut

remonter à avril 2013. Ce mois-là,
Le Monde, associé au Consortium
de journalisme d’investigation
(ICIJ) et à trente journaux autour
de la terre, révélait l’importance
decesixièmecontinentdel’écono-
miemondiale: lesparadis fiscaux.

L’opération,baptisée«Offshore-
Leaks», partait d’une fuite monu-
mentale : 2,5millions de docu-
mentsprovenantdedeuxfournis-
seurs majeurs de services offsho-
re,PortcullisTrustNet,baséàSinga-
pour et Commonwealth Trust
Limited, aux Iles Vierges britanni-
ques, étaientparvenus à l’ICIJ.

Ondécouvrait là l’existencedes
sociétés offshore de Jean-Jacques
Augier, l’ancien trésorier de cam-
pagne de François Hollande, les
structuresexotiquesdubaronElie
de Rothschild, l’aide fournie par
les banquesCrédit Agricole et BNP
Paribas à leurs clients offshore,
sans oublier les fortunes cachées
desproches duKremlin.

Depuis, des enquêtes officielles
ont été ouvertes, des personnes
occupant de hautes fonctions ont
dû démissionner et de nouvelles
réglementations ont été introdui-
tes dans lemondeentier.

Or en avril 2013, une partie des
documents avait dû être mise de
côté: ceux relatifs aux ayant-droit
chinois. Pour les identifier, il a fal-
lu desmois de travail supplémen-
taire, à plusieurs journalistes,
dont certains, chinois, ont pris des
risques considérables.

Le résultat est à couper le souf-
fle. Les documents en possession
de l’ICIJ et du Monde mettent en
cause le sommet de l’Etat chinois.
Les «princes rouges», proches
parents du nouveau président Xi
Jinping, de son prédécesseur Hu
Jintao oude l’ex-premierministre
Wen Jiabao, notamment, ont
cachégrâceauxparadis fiscauxles
fortunes acquises en monnayant
leur accès aupouvoir suprême.

Au total, ce sont près de
22000clients de sociétés offshore
ayant des adresses en Chine conti-
nentale et à Hongkong qui appa-
raissent dans ces documents. Par-
mieux,quelques-unsdeshommes
et des femmes les plus puissants
dupays, dont aumoinsquinze des
plus grosses fortunes, des mem-
bresdel'Assembléenationalepopu-
laire, des généraux et des cadres
d'entreprises publiques mêlés à
des scandalesdecorruption.

La dépendance de la deuxième
économie mondiale envers de
minuscules archipels distants de
plusieurs milliers de kilomètres
semble démesurée. Il n'est pas un
secteur chinois, du pétrole aux
énergiesrenouvelables,del'exploi-
tation minière au commerce des
armes, qui n'apparaisse dans les
documentsdontdisposent l’ICIJet
ses partenaires.p

SergeMichel

ChinaLeaks (1/3)

Editiondatée du 23janvier :
Les figures chinoises de l’offs-
hore; les relations des cadres
communistes avec l’argent
et notre reportage dans
les îles Vierges britanniques.

ChinaLeaks (2/3)

Editiondatée du 24janvier :
Pétrole et argent sale ; Chen-
gdudécapitée par la campa-
gne anticorruption; ces
citoyens chinois punis pour
avoir demandé des comptes.

ChinaLeaks (3/3)

Editiondatée du 25janvier :
CommentCredit Suisse s’est
imposée enChine ; Le journal
deHongkong qui dénonce
les «princes rouges».
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2007 par le consulat américain à
Shanghaï, lepremierministreWen
Jiabao était «écœuré par les activi-
tés de sa famille». Ce câble, révélé
par WikiLeaks, précisait que si les
proches de Wen Jiabao «n’ont pas
nécessairementbénéficiédepots-de-
vin, ils acceptentdes “honoraires de
conseil” exorbitants».

Les documents à disposition de
l’ICIJ font également état de socié-
tés constituées par des proches de
DengXiaoping,quiadirigélaChine
de 1978 à 1992, de l’ancien premier
ministre Li Peng (de 1988à 1998) et
de l’ex-président Hu Jintao (de
2003à2013).

P our certains spécialistesde la
Chine, les fortunes croissan-
tesqu’amassent ces «princes

rouges», notamment leurs actifs
offshore, représentent un danger
sérieux pour le PCC. Mais le pou-
voir actuel serait trop impliqué
pourymettreunterme.

«Quel intérêt y a-t-il à diriger le
Parti communiste si vous n’en tirez
pas 1 ou 2milliards pour votre
famille?, ironise Steve Dickinson,
un avocat américain installé en
Chine, qui travaille sur des affaires
de fraude. L’enjeu est immense, et
s’il est compréhensible que tout le
monde fasse l’autruche et refuse
d’en parler, ça n’en est pas moins
scandaleux.»

A la fin des années 1990, parmi
lesChinois influentsquichoisirent
de s’«extraterritorialiser» figurait
Fu Liang, le fils de Peng Zhen, l’un
des«huitimmortels»duParticom-
muniste et des plus hauts diri-
geants de l’Assemblée nationale
populairedanslesannées1980.Les
documents OffshoreLeaks publiés
par l’ICIJ en 2013 révèlent que Fu
Liang (qui a investi dans les yacht-
clubsetlesterrainsdegolfenChine
continentale) a géré aumoins cinq
sociétés offshore aux îles Vierges
de 1997 à 2000. C’est par l’uned’el-
les, South Port Development Limi-
ted, qu’il acheta en 2000 un hôtel
auxPhilippines.

C’estlasociétéTrustNetquiaida
Fu Liang à créer ces entreprises. En
2000,TrustNet faisaitpartiedeces

cabinets qui mettaient tout en
œuvre pour signer des clients
chinois, en organisant, par exem-
ple, des réunions marketing dans
les bureaux à Shanghaï de ceux
qu’on appelait alors les «Big Five»
de l’audit : KPMG, Ernst &Young,
Pricewaterhouse, Deloitte &Tou-
cheetArthurAndersen.

Par le biais de TrustNet, le cabi-
net devenudepuis Pricewaterhou-
seCoopers contribua à la constitu-
tiondeplusde400sociétésoffsho-
re pour des clients de Chine conti-
nentale, de Hongkong et de
Taïwan, montrent les documents
de l’ICIJ. Sur cesmêmesmarchés et
toujours à travers TrustNet, UBS
apporta ses services dans la créa-
tion de plus d’un millier d’entités
offshore.

Les bureauxd’UBS àHongkong,
en particulier, assistèrent Yang
Huiyan, qui est, avec un patrimoi-
ne estiméà8,3milliards dedollars,
la femme la plus riche de Chine,
dans la création en 2006 d’une
société aux îles Vierges britanni-
ques. YangHuiyan, qui a hérité de
la fortune gagnée dans l’immobi-
lierpar sonpère, n’apas réponduà
nosquestions.

En2007, la banque suisseadres-
sa à TrustNet une autremilliardai-
rede l’immobilier: ZhangXin, fon-
datrice de la société Soho China,
quiaredessinéunebonnepartiede
Pékin, et a récemment fait parler
d’elleens’offrantàManhattanune
demeure de 26millions de dollars.
Par la voixd’unporte-parole, elle a
décliné nos sollicitations sur la
sociétéqu’elledétientauxîlesVier-
ges britanniques –Commune
InvestmentLtd.

En2005, unenotedemarketing
estampillée«strictementinterneet
confidentielle»encourageaitlescol-
laborateursde TrustNetà resserrer
leursliensavecCreditSuisseàHon-
gkong: le personneldeCredit Suis-
se et d’UBS se vit alors invité à des
soirées vins et fromages. En Chine
continentale,oùlesbanquesétran-
gères étaient strictement enca-
drées, ils optèrent pour une autre
tactique: «A Shanghaï, nous cible-
rons les cabinets d’avocats et les
sociétés d’audit», précisait la note
de2005.

Lacampagnedeséductionporta
ses fruits : de 2003 à 2007, le nom-
bredesociétésconstituéesparTrus-
tNetpourdes clientsoriginairesde
Chine, de Hongkong et de Taïwan
fut multiplié par trois, passant de
1500 à 4800. Parmi les clients de
TrustNet ayant créé des entrepri-
ses pendant cette période figurent
deux délégués siégeant à l’Assem-
blée nationale populaire actuelle,
leParlement chinois.

Wei Jianghong, parlementaire
pourlaprovincedel’Anhuietprési-
dent de l’entreprise publique Ton-

glingNonferrousMetals, a été l’un
des directeurs de Tong Guan
Resources Holdings, créée aux îles
Viergesen2006.Cettesociétéaser-
vi d’intermédiaire à l’entreprise
publique Tongling pour l’investis-
sement de 10millions de dollars,
en 2007, dans un projet de métal-
lurgieducuivreauChili.

Autre personnalité possédant
desactifsoffshore,MaHuatengest
lefondateurdunumérounchinois
de lamessagerie instantanée, Ten-
cent. Ses 10milliards de dollars de

patrimoine le classent cinquième
au palmarès des milliardaires en
Chine établi par le magazine For-
bes. En2007,MaHuatengestdeve-
nucodirecteur,aveclecofondateur
de Tencent Zhang Zhidong, de la
sociétéTCHPiLimited, immatricu-
lée aux îles Vierges, qui n’apparaît
pourtant nulle part dans les docu-
ments officiels de Tencent, et dont
lesactivités restentbien floues.

La situation a radicalement
changédepuis lespremières incur-
sionsde laChinedans lemondede
l’offshore. Le pays est plus riche, et
lesplacesextraterritorialessontde
plus en plus utilisées, non seule-
ment commevoies de transit pour
ces opérations «circulaires» qui

sortent de Chine et y retournent,
mais aussi pour investir à l’étran-
ger et accéder à desmarchés où se
procurer métaux, minerais et
autresmatièrespremières.

Certains estiment que le systè-
meacontribuéàl’essordupays.«Il
fautêtre lucideetacceptercetteréa-
lité : les capitaux chinois quittent
massivement le pays. J’y voismême
un phénomène positif, commente
MeiXinyu,chercheurauministère
chinois du commerce. Evidem-
ment, je préfère qu’une société soit
constituée dans son pays d’origine.
Mais si ce pays ne lui procure pas
l’environnement le plus propice,
aller s’immatriculer dansuneplace
offshore est un choix purement
pragmatique.»

Alorsqueleslourdeursadminis-
trativeset l’interventionnismeéta-
tique ont tendance à paralyser le
système commercial chinois, être
immatriculédansuncentreoffsho-
re facilite souvent lesaffaires.

C ela ne saurait faire oublier le
fait que de nombreuses
entreprises chinoises, et de

nombreux Chinois, utilisent des
sociétésoffshoreàdes fins illicites.

En septembre2013, Zhang Shu-
guang, un ancien cadre dirigeant
des chemins de fer chinois, a ainsi
plaidécoupabledevantuntribunal
pénaldansuneaffaireoùilestaccu-
sé d’avoir transféré 2,8milliardsde
dollars sur des comptes bancaires
offshore. Selon un rapport interne
publié par la Banque centrale de
Chine, des responsables publics
ontdétourné et fait sortir deChine
plus de 120milliards de dollars
depuis lemilieudesannées 1980.

Portcullis TrustNet a assisté

Cosco, legéantpublicdu transport
par conteneurs, dans la création
d’une société aux îles Vierges en
2000. Parmi les nombreux direc-
teurs de Cosco figuraient l’actuel
présidentde l’entreprisepublique
MaZehua, ainsiqueSong Jun, jugé
en 2011 pour détournement de
fonds et prévarication.

Envoyé en 2001 par Cosco pour
superviser une filiale à Qingdao,
dans la province de Shandong (est
de la Chine), Song Jun avaitmonté
une fausse joint-venture aux îles
Vierges, dont il s’est servi, selon la
justice, pour faire sortir des mil-
lionsde la rutilante tourCosco Pla-
za de Qingdao. Selon l’agence de
presseofficielleChineNouvelle, ila
détourné6millionsdedollars,reçu
1million de dollars de pots-de-vin
d’un associé taïwanais et acheté,
grâce à ces rentrées, quelque
37appartementsà Pékin, Tianjinet
Qingdao. Le procès de Song Jun a
étéajourné,et aucunverdict rendu
public.

Huang Guangyu, qui fut un
temps l’homme le plus riche de
Chine, fait aussi partie de ces
Chinois ayant fait des affaires par
le biais des îles Vierges. Les docu-
ments aux mains de l’ICIJ mon-
trent que lui et son épouse, Du
Juan, ont constitué dans l’archipel
au moins 31 sociétés de 2001 à
2008, au moment même où ils
montaientenChine laplusgrande
chaîne d’électronique grand
public. Huang Guangyu a été
condamné en 2010 à quatorze
années de prison pour délit d’ini-
tié, corruptionetmanipulationdu
cours d’une action. Son épouse,
reconnue coupable de délits simi-
laires, a été libérée en2010.aaa

«Quelintérêtya-t-il
àdiriger leparti

sivousn’entirezpas
1ou2milliardspour
votrefamille?»
SteveDickinson

un avocat américain installé
enChine

AuCapital Club,
établissement
très select
de Pékin,
les élites
chinoises et
internationales
se retrouvent
pour faire affaire.
«LE MONDE»

Soirée privée
auCapital

Club, à Pékin,
fin 2012.
«LE MONDE»
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aaaSuitede la page 3

Bien que Huang Guangyu reste
emprisonné et bon nombre de ses
actifs gelés, son empire, lui, conti-
nue de tourner grâce au réseau de
sociétés offshore qu’il s’est consti-
tué. Il reste propriétaire deplus de
30% des parts de Gome, sa chaîne
dedistributiond’électronique,par
l’intermédiaire de deux autres
sociétés des îles Vierges, Shining
CrownHoldings et ShineGroup.

A lors que la fortune des oli-
garquesdesmilieuxd’affai-
res, des responsables gou-

vernementauxetde leurs familles
faitdeplusenplusde remous, cer-
tains Chinois bravent la colère des
autorités en les interpellant sur la
corruption.

S’appuyant sur Internet et sur
depetits rassemblements, leMou-
vement des nouveaux citoyens,
qui réunit des organisations de la
société civile, milite ainsi pour
une plus grande transparence.
Mais le gouvernementn’a pas tar-
déàréagir.Lefondateurdumouve-
ment,XuZhiyong,aétéarrêté,ain-
si que plus d’une vingtaine de
membres. Le procès du militant
devait se tenirmercredi 22 janvier.

Pékin s’en prend aussi aux
médiasétrangersqui s’intéressent
au fossé entre riches et pauvres.
Après s’être fait l’écho des actifs
offshore de «princes rouges», le
New York Times et Bloomberg ont
vu leurs sites Internet bloqués, en
octobre 2012, et leurs journalistes
leurdélaid’obtentiondevisapour
la Chine s’allonger.

Aprèsdes annéesd’inaction, les
Etats-Unis, le Royaume-Uni et des
organisations internationales
commencent à œuvrer en faveur
de réformes qui, à les en croire,
devraient limiter le recours abusif
aux centres offshore. La Chine
apparaît moins combative dans
son action pour réformer le systè-
me.

Le fait est que d’importantes
failles dans la législation fiscale
permettent aux Chinois d’utiliser
l’offshore avec une relative liber-
té: riennelesobligeaitjusqu’àpré-
sentàdéclarerleursactifsàl’étran-
ger. «Le législateur chinois n’avait
pasprévu quedes particuliers s’en-
fuientavec de telles sommes»,pré-
ciseRockyLee,unavocatd’affaires
dePékin.

Désormais, les autorités de la
Chine continentale tentent de
reprendre la main sur les flux de
capitauxprivésquipartentoffsho-
re. Une nouvelle réglementation,
en vigueur depuis le 1er janvier,
impose désormais aux Chinois de

déclarer leurs actifs à l’étranger.
De l’ardeur qu’ymettra, ounon, la
Chine, dépendra la réussite de la
campagnemondialederefontedu
système offshore. Car, à mesure
qu’augmente le poids de Pékin
dans l’économiemondiale, lepays
apporte aussi un flux croissant de
clients aux services offshore.

Pourpreuve, une enquête réali-
sée en 2013 auprès de plus de
200banquiers et autres profes-
sionnelsde l’offshorea concluque
«la demande liée à la Chine» est le
premier moteur de croissance du
secteur.

Comme le résume le directeur
d’une société de services offshore
desîlesViergesbritanniques,inter-
rogédans cette étude,«sur les cinq
prochaines années, la Chine est le
pays-clé pour l’acquisition de nou-
veaux clients».p

MarinaWalkerGuevara,
GerardRyle, AlexaOlesen,

MarCabra,MichaelHudson
etChristophGiesen

(Traduit de l’anglais par
JulieMarcot)
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Lesnocesdupouvoiretdel’argent,deMaoàBoXilai

ChinaLeaks

Peng Zhen
(1902-1997)

Leader communiste
Un des 8 «immortels »*

Wang Zhen
(1908-1993)
Vice-président
(1988-1993)

Un des 8 « immortels »*

Deng Xiaoping
(1904-1997)

Numéro un chinois
(1981-1989)

Un des 8 « immortels »*

Li Peng
(né en 1928)

Premier ministre
(1988-1998)

Wen Jiabao
(né en 1942)

Premier ministre
(2003-2013)

Wen Yunsong
Investisseur,

chef d’entreprise
(satellites)

Liu Chunhang
Financier,
membre de la
commission
de régulation
bancaire

Li Xiaolin
Chef de l’entreprise
d’Etat China Power
International
(énergie)

Hu Jintao
(né en 1942)

Numéro un chinois
(2003-2013)

Xi Jinping
(né en 1953)

Actuel numéro un
chinois

Deng Jiagui
Homme d’affaires

(commerce
du tabac,
immobilier)

Wang Jingjing
Femme d’affaires
(Internet, énergie)

Fu Liang
Investisseur

(loisir, tourisme
de luxe)

Hu Yishi
Chef d’entreprise

(acier)

Wu Jianchang
Expert-consultant

en métaux,
cadre chez
China Steel

Wang Jun
Homme

d’affaires,
ex n°1 de la

Citic (investis-
sement d’Etat)

Wang Zhi
Industriel
(informatique)

COMPAGNONS DE MAO

SUCCESSEURS DE DENG

Beau-
frère

Fils

Fils Fille Fille

Fils FilsGendre

Gendre

Cousin

Derrière les plus grands dirigeants chinois,
les « comptes offshore » de leurs héritiers

... les îles Vierges britanniques

... les îles Cook

Lien familial

Chaque étoile indique que la personne est actionnaire
et/ou directeur d’une société dans ...

* Huit membres
historiques du
Parti communiste
chinois, victimes
de purges pendant
la Révolution
culturelle, puis
réhabilités

SOURCE : ICIJINFOGRAPHIE LE MONDE

Pékin
Correspondant

C’est le péchéoriginel deDeng
Xiaoping, le successeurdeMao.
Enouvrant dès 1978 la boîte de
Pandorede l’économiedemarché
sans renoncer auparti unique, le
père des réformesmet en selle
une aristocratie rougequine va
cesser demonnayer sonpouvoir.

Pourtant, dans la Chinepost-
maoïstede l’époque, les nou-
veauxdirigeants – pour la plupart
deshommesqueMaoavait pur-
gés pour être des «tenants de la
voie capitaliste» – sont d’abord
soucieuxde limiter lenépotisme:
une règleproposéeparChenYun,
l’autrepatriarcheau côté deDeng
Xiaoping, interdit aux officiels de
rangélevé d’avoir plus d’un seul
enfant enpolitique.

Onne se doutait pas alors que
lemiracle économique chinois
allait leur fournirun terrain de
jeubienplus intéressant.

Car trente-cinqans après le lan-
cementdes réformes, en 1978, la
questionest plus brûlante que
jamais. La vaste enquête anti-cor-
ruption lancéepar Xi Jinpingà
sonarrivée aupouvoir fin 2012

est sur le point de toucher sa cible
principale: le pétrolier ZhouBin,
fils de ZhouYongkang, ex-tout-
puissant chef de la sécurité d’Etat
au seindu comité permanent (de
2007 à 2012), le collectif dirigeant
suprêmeduParti.

Déjà, dans les semainesd’agita-
tion estudiantineduprintemps
1989quimèneront à la répression
arméedu4juin, place Tianan-
men, les passe-droits des fils des
leaders communistes font partie
des griefs de la population. Le
20avril, un syndicat autonome
d’ouvriersdiffusepar tractsune
liste de «dix questions au comité
central»qui feront grandbruit. La
première: «Combiend’argent
DengPufang [le fils deDeng
Xiaoping]a-t-il dépensé sur les
champsde courses deHongkong
et d’où venait cet argent?»

Dans lesannées 1980, le com-
merced’unbonnombredebiens
etmarchandisesest régiparun
doublesystèmedeprix. Ladissi-
denteDaiQing, journalistemais
surtout fille adoptivedumaréchal
Ye Jianying, se souvient:«Tousces
jeunes réalisaientsoudainqu’ils
pouvaient fairede l’argent encla-
quantdesdoigts», se souvient-elle,

danssonappartementde laban-
lieuepékinoise,oùelleest soussur-
veillance.DaiQing,qui tient alors
unechroniquetrèspopulairedans
lequotidienGuangming, propose
uneenquête sur lesgensqui s’enri-
chissent:«Qui? Comment?Que
font-ils?»Emprisonnéeaprèssa
participationaumouvementde
Tiananmenet sadénonciationdu
barragedesTrois-Gorges, elleper-
sisteaujourd’huiàpenserquece
texte fut lavraie raisonde son
incarcération.

Car l’ascensiondes petits prin-
ces rougesdans lemondedes
affairesn’est possibleque grâce
au silencede la presse: lesmédias
chinois ont interdiction formelle
dementionner leur nomsans
autorisation.Au seindupouvoir,
les dérapages des enfants don-

nentprise aux luttes intestines.
En 1986,HuYaobang, secrétaire

généralduPCC, lanceunecampa-
gnecontre la corruptiondes
enfantsdehauts cadres. Il fait arrê-
ter le filsduconservateurHuQiao-
mu,accuséd’un traficdecassettes
pornographiquesdans l’armée.Un
autre incident impliquaalorsBo
Xicheng (frèredeBoXilai –ancien
hommefortduPCCdeChongqing,
condamnéenseptembre2013à la
réclusionàperpétuitépourcorrup-
tionet abusdepouvoir –,mais sur-
tout filsd’undes«huit immor-
tels»duParti, BoYibo): unequanti-
téd’oravait disparud’unatelierde
bijouxqu’il venaitde rejoindre.

Les deuxaffaires furent étouf-
fées, et le secrétaire général débar-
qué en 1987par la faction conser-
vatricedeBoYibo. Les funérailles
deHuYaobangdéclencheront les
manifestationsde Tiananmen.

Enmai1989, le successeurde
HuYaobangà la tête du secréta-
riat général duPCC, ZhaoZiyang,
ouvreune enquête sur l’enrichis-
sementde ses propres enfants.
Puis soumet, le 8mai, unprojet de
lutte contre la corruptionaux
autresmembresducomitéperma-
nent. «Il souhaitait une commis-

siond’enquête qui dépendede l’As-
semblée, et nonduParti, témoigne
BaoTong, son assistantde l’épo-
que, qui assistait à la réunion. Il a
égalementproposéque les officiels
hauts placés révèlent leur patri-
moine. Ces propositionsont fait
l’unanimité contre elles, aucune
n’a survécuau4juin [date de la
répressionde Tiananmen]. »

L’undesplus farouches oppo-
sants auxmesures de Zhao
Ziyang fut le premierministre Li
Peng.Dont la fille, Li Xiaolin, apar-
ticulièrementbien réussi dans le
capitalismed’Etat – et commepar
hasarddans le domaine fétichede
sonpère, l’hydroélectricité. Son
nomapparaît à la tête de deux
sociétés immatriculées aux îles
Vierges britanniques.

Au lendemainde l’écrasement
duprintempsde Pékin, Zhao
Ziyang sera démisde ses fonc-
tions, et finira sa vie en résidence
surveillée. BaoTong, lui, fera sept
ansdeprison.«Pourtant,expli-
que le vieuxmandarin en tirant
uneboufféede sa cigarette électro-
nique, la corruptionalors n’était
rienpar rapport à aujourd’hui.»
Dans sesMémoiresposthumes
parues en 2009àHongkong,

ZhaoZiyangmaintientque seule
la transitionà un systèmede
démocratieparlementaire, garant
de la liberté de la presse et de l’in-
dépendancede la justice, pouvait
éviter à la Chine le piègede la
«commercialisationdupouvoir».
Or ces notions continuentd’être
anathèmesaujourd’hui.

JiangZemin, qui prend les
rênesdupays àpartir de 1992, lan-
cera à son tourdes purgesqui
iront jusqu’à éclabousser, en 1995,
le second fils deDengXiaoping,
DengZhifang, enrichi grâce au
commercede l’acier. C’est pour-
tant sous son règneque la collu-
sionau seindes princes rouges va
changerd’échelle à la faveur des
privatisationset de lamondialisa-
tionde l’économie chinoise.

Quant à l’ère suivante, celle de
Hu Jintao (2003-2013), elle se ter-
minera sur une intriguehaute-
ment symbolique: la chutedeBo
Xilai, archétypeduprince rouge,
emportépar les efforts de son
épousepour assurer l’avenir de
leur fils.MmeBo, GuKailai, s’est en
effet résolue à assassiner le consul-
tant britanniquequi tentait de fai-
re chanter la famille.p

BricePedroletti

L’argentchinoiséchappeauxradarsfrançais

L’ascensiondespetits
princesrouges

danslemondedes
affairesn’estpossible
quegrâceausilence

delapresse

CE23AOÛT2013, audeuxième
jourduprocèsde l’ancien«prince
rouge»BoXilai, jugépar le tribu-
nalde Jinan (estde laChine)pour
corruptionetabusdepouvoir, le
voile se lève, pour lapremière fois,
sur lesdessousd’un investisse-
mentocculte réalisé, enFrance,
parunmembrede lanomenklatu-
ra chinoise. Sa secondeépouse,Gu
Kailai, dévoila, ce jour-là, com-
mentelle avait fait l’acquisitionde
la luxueusevilla FontaineSaint
Georges, situéeprèsdeCannes,grâ-
ceàdespots-de-vinversésparun
richehommed’affaireschinois.

Selon lecompte-rendud’audien-
ce, PatrickDevillers,unFrançais
prochede la familleBo, etunBri-
tannique,NeilHeywood,dont l’as-
sassinatparGuKailai annonça la
chuteducoupleBo, auraient imagi-
néunmontage financierà travers
trois sociétésécrans. En2011, dans
uncabinetd’avocatsparisien,une

certaineMme JiangFengacceptade
faire figurer sonnomà la têtede
deuxdes trois structures,pourdis-
simuler tout lienavecBoXilai et
sonépouse.

BoXilai anié ces faits. «Ma fem-
meest folle et ellement», a-t-il dit
avantd’être condamné, le 22sep-
tembre, à la prison àperpétuité.

SiPékinn’avaitpasdécidéde fai-
re tomberce cadredurégime, il
n’aurait sansdoute jamais étépos-
siblededécouvrir laprésencede la
familleBoderrière l’achatde lavil-
la.«Noussommesgrandement
démunis, reconnaît-onauministè-
redubudget, pour traquer les inves-
tissementschinoisdouteuxenFran-
ce. Les circuits financiers sont très
complexes,nousmaîtrisonsmal
cetunivers.»Selon lamêmesour-
ce, si les agentsdeTracfin, la cellu-
le antiblanchimentfrançaise, ont
développéuncertainsavoir-faire
pour l’argent russeetd’Asie centra-

le, ils sontenretardpour laChine.
«Cen’est clairementpasunepriori-
té», dit-onàBercy.

La justice françaisen’est pas
nonplus enpointe. Leparquetde
Bordeaux,oùunevingtainede
vignoblesont été achetés depuis
2008pardes Chinois, ou ceuxde
Grasse,Nice et Toulon, des zones
priséespour leurs villas de stan-
ding, n’ont guère de dossiers
visantdes investissements
chinois suspects. Auministère de
la justice, à Paris, on ajoute que
«la coopérationde la Chine sur ce
typed’affaires est quasi nulle et ne
facilite guère les enquêtes».

Leséventuels investissements
frauduleuxenFrancen’apparais-
sentpasdans les radarsde la jus-
tice financière.AuQuaid’Orsay,on
assureque les investissementspri-
vés faits enFrancesont faibles et
neconstituentpasunepriorité.p

Jacques Follorou
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Reportage

Tortola
(îles Vierges britanniques)
Envoyée spéciale

I l est 9heures à Road Town, sur
l’île de Tortola, capitale des îles
Vierges britanniques. Le soleil

estdéjàhaut.Desadolescentsnoirs
vêtusd’uniformesbleus, à lamode
britannique, convergent vers le
lycéeElmore-Stoutt.

Les filles ont raccourci des jupes
trop strictes. Les garçons portent
leurs pantalons taille basse, à la
façondes skateursaméricains.Col-
leen Scatliffe-Edwards réclame le
silence. Par les fenêtres ouvertes,
onentend le chantd’uncoq.

«Les îlesVierges sortentd’un ter-
rible ouragan. Et cet ouraganporte
un nom: I-C-I-J !», lance la profes-
seure, détachant chaque lettre du
consortiumd’investigation améri-
cainquidénonça,enavril2013,l’uti-
lisation frauduleuse de sociétés-
écransdans les centresoffshore.

«ICIJ nous a causé du tort, pour-
suit-elle. Il faut nous défendre.
Sinon nous perdons nos emplois et
nos ressources.Vous le savez?

–Oui, madame !, répond en
cœur la classe.

–Voulons-nous l’argent sale et la
corruption ici?

–Non! Les îles Vierges ont pour
but d’assurer la confidentialité et la
protection des avoirs des investis-
seurs qui domicilient des sociétés
chez nous, récitent d’une même
voix les lycéens.

–Quiprélèveles impôts? interro-
ge Mme Scatliffe-Edwards. Les gou-
vernements,n’est-cepas?

– Oui!
–Les gens aiment-ils payer des

impôts?
–Non!
–Alors n’ont-ils pas le droit de

choisirdepayer leurs impôts làoù il
yena lemoins?

–Si!
–La liberté de choisir, c’est un

droit fondamental des citoyens,
conclut-elle doctement. Et ils ont
raisonde choisir les îlesVierges.»

Depuis un an, Mme Scatliffe-
Edwards a pourmissionde former
à la finance une première généra-
tion d’enfants de Tortola, afin que
la population locale, noire à 80%,
trouveàs’employerdans lesecteur
leplusporteurde l’économie.

Car la finance a beau profiter à
l’archipel tout entier, comptant
pour 60% du PIB et offrant aux
28000 habitants un niveau de vie
trèssupérieuràceluidesautres îles
des Caraïbes, elle emploie une
majorité d’étrangers. Avocats et
juristestrèsdiplômés,anglais,amé-
ricains, canadiens…

Letitredumanuelscolaireinter-
pelle:Démystifierlafinance.Autre-
mentditdétromper,montrerlaréa-
lité telle qu’elle est et non telle
qu’onlaprésente…Delapropagan-
deàusage interne?

Leterritoirebattantpavillonbri-
tanniquecaracoleentêtedupalma-
rèsdesparadisfiscauxlesplusopa-
ques. Il vient d’être recalé à l’exa-
men institué par l’Organisationde
coopération et de développement
économiques pour évaluer l’état
de la coopérationmondiale contre
la fraude et l’évasion fiscales. Que
peut-ilfairevaloirpoursadéfense?

«Themoneyisnothere!» («L’ar-
gent n’est pas ici !»), finit par dire
Neil Smith, ministre des finances
desîlesVierges,autermed’unedis-
cussion tendue. «Ici, nous enregis-
trons des sociétés pour des investis-
seursdontnousprotégeons l’identi-
té. Nous n’ouvrons pas de comptes
en banque», poursuit le jeune
ministre, qui emploie son temps à
défendre lavertudes îlesVierges.

«L’argent de ces sociétés est au
Panama, au Liechtenstein, en Suis-
se. Parfoismême surdes comptesà
NewYorkouParis.»Enclair, laisse-
il entendre, si vous traquez l’ar-
gent sale, ce n’est pas ici que vous
le trouverez!

Danssonbureauouvert surune

baie turquoise où mouillent des
paquebots de croisière, M.Smith
raconte commentTortola a profité
de la chutedudictateurpanaméen
ManuelNoriega,en1989,etdel’ins-
tabilité politique qu’elle a provo-
quée,pourprendrelapremièrepla-
cesurlemarchéconcurrentieldela
créationdesociétésoffshore.Ilvan-
te les atoutsdu territoire –undroit
des sociétés simple, une fiscalité
zéro – et des lois antiblanchiment
adoptéesdès lesannées 1990.

Ainsi, les îles Vierges, avec
850000 compagnies et trusts (de
25% à 40%du totalmondial), dont
450000 actifs, seraient une île au
trésor… sans trésor!Une économie
virtuelle, sans actifs financiers.
Unevitrineàlaquelleonauraittort
de trop s’intéresser.

La visite de Road Town, petite
bourgade tranquille léchée par la
mer, où les rares immeubles n’ex-
cèdentpas trois étages, tendàvali-
der l’analyse. Peu de banques,
sinon locales, y sont établies. En
revanche, les trust incorporation
companies (sociétés enregistrant
les trusts) sont partout. A chaque
coinderue,conduisantleur«busi-
ness» à l’abri des regards, fermant
la porte d’un péremptoire «no

interview».
Depuis les révélationsde l’Offs-

horeLeaks, qui auraient fait bais-
serde21%,en2013, lenombred’im-
matriculationsdesociétésaux îles
Vierges,consigneestdonnéedene
pasparler. La filialedeBNPParibas
nouséconduit:«Cen’estpaslapei-
ne d’appeler Paris pour obtenir un
rendez-vous. Nous dépendons de
Jersey et de Singapour», objecte le
directeurdeBNPParibasTrustCor-
poration.

Ce sont ces trust incorporations,
plusnombreuses que les épiceries,
quiassurentlaprospéritédeTorto-
la.Ellesreversentà l’Etatunepartie
des commissions qu’elles prélè-
vent pour créer et gérer les véhicu-
les offshore. Les entreprises qu’el-
les domicilientn’ontni bureauxni
salariéssurl’île.Justedesboîtespos-
tales, qui, abritées jusque devant
lesplagessousdeschapiteaux,font
partie du mobilier urbain. Un for-
mulairesuffitpourenobtenirune,
pour22dollarsparmois.

Cette finance impalpable ne
dérangepas leshabitantsdeTorto-
la. «Lesmessieurs de la finance? Ce
qu’ils font ne nous regarde pas.
Maisc’estbonpourl’île…»,glisse,en
créole anglais, unevieille couturiè-

reauxdoigtsfatigués,dontl’échop-
pe sur Main Road est enserrée par
des trust companies. «Sans eux, on
n’enseraitpaslà!»,approuve«Mis-
ter Thomas», venude Sainte-Lucie
trouverdu travail àRoadTown.

Une économie virtuelle, un cof-
fre-fort vide… De quoi dédouaner
les autorités de leurs responsabili-
tés?Passelon lesexpertsde la lutte
contrel’évasionfiscale.Ilspointent
le rôle central des îles Vierges en
matièred’enregistrementdesocié-
tés fictives, ces quick ou shell com-
panies, qu’on peut créer en moins
dequarante-huitheures.

Le droit y est si arrangeant et le
secret si bien protégé, qu’il facilite
la création de sociétés factices.
Même dans celles qui ne sont pas
des coquilles vides, l’opacité per-
metdedissimulerdes flux fraudu-
leux. Il se dit que, aux îles Vierges,
unesociétésurdixabriteraitlepro-
duit d’activités criminelles. Une
bonne partie servirait les mafias
russeet chinoise.

En dépit des multiples accords
d’échange de renseignements,
signés par Tortola, rares sont les
requêtes étrangères qui aboutis-
sent à l’identification des bénéfi-
ciaires réels. Ainsi, cinquante-neuf
demandes françaises sont restées
lettre morte. Soit l’information
n’est pas disponible, soit le régula-
teur n’y a pas accès. Une loi impo-
santauxsociétésd’enregistrement
de trustsde tenirdes registresd’ac-
tionnaires a été votée en 2012. Elle
peineà s’appliquer.

«Le schéma classique, c’est une
société aux îles Vierges qui créeune
société à Hongkong, laquelle ouvre
à son tour une société en Chine. Le
tout avec des comptes en Suisse,
explique un expert du fisc. Cela
s’appelle un round trip, un tour du
mondesansbouger.»

Ces voyages immobiles, Martin
Kenney en connaît toutes les astu-
ces. De son bureau de Road Town,
où parviennent parfois des mena-
ces de mort, l’avocat canadien tra-
que l’argent de la fraude, pour le
compted’investisseursoudeparti-
culiers lésés. «C’est en obtenant la
dissolution des sociétés créées ici

qu’on peut remonter les circuits
financiers», dit-il. Redouté par la
classe politique locale, il n’a qu’un
seulallié: le tribunaldecommerce,
qui lui a souventpermis de retrou-
verde l’argentévaporé.

Certes, tout n’est pas illégal aux
îles Vierges. Certains avocats à la
réputation intègre se sont fait une
spécialité de la création de joint-
ventures entre multinationales.
Robert J.D. Briant, de Conyers
&Dills, est fier de rappeler qu’il a
supervisé la création, en 2012, de la
joint-venture entre le géant russe
du pétrole Rosneft et le britanni-

queTNK-BP.
Une opération à 61milliards de

dollars qui, hors des îles Vierges, a
toutefoisfaitseleverdenombreux
sourcils. «Pour ce type de fusions
transfrontalières, les îles Vierges
offrent une neutralité politique et
fiscale opportune », affirme
M.Briant, imperturbable.

Néanmoins, c’est aux îles Vier-
ges que Bernard Madoff, le plus
grand escroc de tous les temps, a
trouvé la « localisation idéale»
pourfairedisparaître sonbutin.Le
montage était d’une telle perfec-
tion qu’il occupe les nuits et les
jours de JohnGreenwood, ex-ban-
quierdeHSBCàLondres,âgéd’une
cinquantained’années.

A la tête du cabinet d’avocats
Krys &Associates, il tente de récu-
pérerunepartiede l’argentdétour-
né. «Le fonds Fairfield deMadoff a
été créé aux îles Vierges, lâche-t-il.
Mais il étaitadministréauxBermu-
des, et les opérations financières
conduitesdeNewYork.»

«C’est la mission la plus difficile
demavie», dit-il en soupirant.p

AnneMichel

ChinaLeaks

LesîlesVierges,«City»interdite
Zéroimpôtsetopacitétotale: l’archipelbritanniqueestunedesdestinationsfavoritesdescapitauxchinois

LornaSmithensonparadisprécaire

Neil Smith,
ministre
des finances
des îles Vierges
britanniques,
dans son bureau,
à Tortola,
le 14 janvier.
«LE MONDE»

«Lesmessieurs
delafinance?
Cequ’ils font

nenousregardepas.
Maisc’estbon
pourl’île…»

Unehabitante de Tortola

S’ILYAUNEFEMMEà rencon-
trer, à Tortola, c’est Lorna
Smith, épousedupremier
ministre,OrlandoSmith, et
directriced’unesociétéde
conseil. Sans rôleofficiel,
MmeSmith sembleprésiderà
ladestinéedu territoire.Au
pointd’avoir inauguréenper-
sonne le bureaudereprésen-
tationdes îlesViergesbritan-
niquesàHongkongen2013.
Etdenemanqueraucune
négociationdiplomatique
sur l’avenirdes«BVI» (Bri-
tishVirgin Islands).

Son combat: la défense
despetits paradis fiscaux
attaquéspar les grands

(méchants)pays duG20.Une
causequ’elle porte enpasio-
naria.Dans sa villa avec pisci-
ne sur les hauteursdeRoad
Town, la discussion roule sur
le granddangerpour les
«BVI»: cettemarchemondia-
le vers la transparence, qui
menace le principede confi-
dentialité et pourrait réduire
l’appétit des super-riches
pour les sociétés offshore.

«L’ICIJ [Consortiuminter-
national de journalistes
d’investigation]nousa fait
dumal. Pourquoine dit-on
motdesAméricains? lance
MmeSmith, robenoire ajustée
et collier de perles. Il est plus

difficile de créerune société
ici qu’auDelaware!» L’arri-
véed’un SMS interrompt son
propos. La situationbascule.
«Onm’annonceque vous tra-
vaillezpour les Américains!»,
lâche-t-elle, soudainglaciale.

Devantnotreperplexité,
elleaccuse:«Votrenomappa-
raîtdansdesdocumentsde l’I-
CIJ.»Vainesdénégations.
«C’est très fâcheux.Nousver-
ronsquelle suitedonnerà
cela»,dit-elle ennous congé-
diant. LornaSmithcroit avoir
démasqué lepéril quimena-
ce son territoire. Lemiracle
des«BVI» estbien fragile.p

A.Mi.
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U
nefemmevientd’accéderà laprési-
dence de la Centrafrique. Et l’on a
fort envie de croire que ce change-
ment à Bangui est une bonne nou-

velle. Catherine Samba-Panza, 59 ans, a un
profilprometteurpourpanser lesplaiesd’un
paysdéchiré par ses divisions identitaires.

Proposmesurésmais fermeté, esprit clair,
engagement contre la corruption: beaucoup
d’élémentsplaidentensa faveur.Sesorigines
aussi. Née au Tchad de père camerounais et
demère centrafricaine, cette juriste s’est ins-
tallée en Centrafrique à 18 ans. La nouvelle

présidenteestchrétiennemaisparlearabe,ce
qui pourrait lui être d’une aide précieuse
pouréteindrel’incendiexénophobequirava-
ge le pays.

Si elle n’a pas été programmée, l’accession
aupouvoirdeMme Samba-Panzaétait ces der-
niers jours fortement souhaitée par Paris.
LorsquelessoldatsfrançaissontarrivésàBan-
gui pour l’opération «Sangaris»,Michel Djo-

todia, leprésident centrafricain,avaitdéjàun
pieddans l’avion. Il a été contraintàquitter le
pouvoir le 10janvier.

Une phrase de François Hollande résonne
encoredanslesruesdelacapitalecentrafricai-
ne: «On ne peut pas laisser en place un prési-
dent qui n’a rien pu faire, voire a laissé faire
[lesviolences]»,a-t-ildéclaréautoutdébutde
l’opération «Sangaris». La «transition» s’est
effectuée après que Paris a obtenu l’assenti-
mentdesparrainsdelaCentrafriquequesont
le Tchad et le Congo, dirigés eux-mêmes par
des présidents ayant conquis le pouvoir par
les armes.

Les ex-rebelles de la Séléka, les soutiens de
M.Djotodia, sont responsablesde leurpropre
éviction. Leur brutalité, leurs razzias sur des
populations démunies ont sapé leurs ambi-
tions.Mais leur évictiondupouvoir a suscité
un terrible contrecoup. Les populations
musulmanes,ayant pourpartie été associées
à cesmiliciens, se sont retrouvées livrées à la
vindictepopulaire.

L’urgence pour MmeSamba-Panza, l’armée
française et les soldats sous mandat de
l’Union africaine est aujourd’hui de protéger

cette minorité de la vengeance de leurs voi-
sins chrétiens et demettre un terme au cycle
infernal des représailles. Elle est aussi de dés-
armer et, plus encore, de trouver un avenir à
tous les jeunes hommes qui se sont engagés
par convictionouparopportunismedans les
rangsde la Séléka oude leurs ennemis.

Sans un retour à la sécurité, les centaines
de milliers de Centrafricains ou d’étrangers
qui survivent dans des camps de déplacés ne
rentreront pas chez eux. Le pays a besoin de
davantage de soldats et de policiers interna-
tionaux. L’envoi d’environ 500 militaires
européens, comme s’y est engagée l’Union
européenne (UE), ne sera pas de trop. La pro-
messe d’une aide de 500millions de dollars
par l’ONUet l’UE,nonplus, tant l’Etat estdéli-
quescent. L’administrationadisparu, les éco-
les sont fermées et les fonctionnaires n’ont
pas été payés depuis quatremois.

Une partie de la communauté internatio-
nalesemobilise enfinpour la Centrafrique. Il
faut s’en féliciter. Mais il faudra plus qu’une
aide d’urgence ou une interventionmilitaire
ponctuellepour recoudreundrapeaucentra-
fricain en lambeaux.p
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UNIVERSITÉS &
GRANDES ÉCOLES
Lesmeilleurs
masters

Lors du congrès
duParti communiste chinois,
à Pékin, le 14 novembre 2012.

REUTERS/CARLOS BARRIA

a Les seize masters
retenus par «Le Monde»
allient excellence
académique, liens avec
la recherche et bonne
insertion professionnelle
SUPPLÉMENT

Algérie 150 DA,Allemagne 2,40 ¤, Andorre 2,20 ¤,Autriche 2,50 ¤, Belgique 2 ¤,Cameroun 1 800 F CFA, Canada 4,50 $, Côte d’Ivoire 1 800 F CFA, Croatie 19,50 Kn, Danemark 30 KRD, Espagne 2,30 ¤, Finlande 3,80 ¤, Gabon 1 800 F CFA, Grande-Bretagne 1,80 £,Grèce 2,40 ¤, Guadeloupe-Martinique 2,20 ¤, Guyane 2,50 ¤,Hongrie 950 HUF, Irlande 2,40 ¤,
Italie 2,40 ¤, Liban 6500 LBP, Luxembourg 2 ¤,Malte 2,50 ¤,Maroc 12 DH, Norvège 28 KRN, Pays-Bas 2,40 ¤, Portugal cont. 2,30 ¤, La Réunion 2,20 ¤, Sénégal 1 800 F CFA, Slovénie 2,50 ¤, Saint-Martin 2,50 ¤, Suède 35 KRS, Suisse 3,40 CHF, TOM Avion 450 XPF, Tunisie 2,40 DT, Turquie 7 TL, USA 4,50 $, Afrique CFA autres 1 800 F CFA
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